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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARFAUT 


(La séance est cuverle à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 13 novembre 1951 a été affiché, 
à pas d'observation 


M. Zinsou. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Zinsou, 


M. Zinsou. Mes chers collègues, une demande d'avis inatten- 
due du Gouvernement, intervenue dans des conditions aux- 
quelles nous sommes accoutumés et avec une désinvoilure qui 
— comme le souligaait dans un récent débat mon excellent ami 
le prince Saidou Djermakoye — n'en est pas le moindre carac- 
tre, a donné lieu jeudi dernier à une séance à laquelle je suis 
profondément navré de n'avoir pas assisté, Des raisons it pé- 
rieuses de famille dont quelques-uns, ici, sont informés me 
tenaient ce jour-Jà loin de Paris, en province. Je Je regrette 
d'autant plus que, membre du groupe des inelépendants d'eutre- 
mer, j'ai été associé à une initiative et à des votes qui sont et 
demeurent absolument contraires à une position que je proclame 
et défends depuis de longues années, soit par la plume, soit par 
la parole, et à laquelle j'entends demeurer irréductiblement 
tidèle, 

Quelque sympathie que l'on éprouve pour ses membres et 
pour l'idéal qu'il devrait toujours représenter, if ne faut, par la 
méme occasion, signaler au parti socialiste, notamment! à l'hono- 
rable M. Alduv, que les flèches qu'il pensait empoisonnées et 
qu'il a cru devoir décocher aux “re ao d'outre-mer dans 
le débat, me font, en réalité, l'effet d'un boomerang dont, à sa 
place, je craindrais qu'il ne revint m'atteindre par ricochet. 
Une faudrait tout de même pas que ns amis socialis'es, dont 
j'approuve parfaitement d'ailleurs le retour, après les Variations 
que l'on sait, à la défense intransigeante du collège unique, 
oublient que le projet de loi dont on a parlé, celui qui porte le 
n° 1047, annexé à une séance de septembre dernier, est pas 
une vue de l'esprit, que ce projet porte leur signature et qu'il 
admet exactement, en attendant le collège unique, le double caol- 
lège, c'est-à-dire la position qu'ils reprochent avec beaucoup de 
véheémence à mes amis. 

Ce projet ne saurait bénéficier d'aucune excuse qui ne relève 
de la casuistique puisqu'il a été élaboré bien après les debats 
qui ont eu lien sur le même sujet, et aussi apres l'affirmation 
plusieurs fois réitérée de l'attachement des socialistes au collège 
unique. 

Lorsqu'on en parle comme le faisait jeudi dernier le secré- 
taire d'Etat, M. Aujoulat, M. Alduy proclame péremploirement 
qu'il n'adimet pas que l'on vienne ici faire état d'un texte retiré 
à l'Assemblée nationale et M. Cazelles tente, pour rattraper la 
chose, de subtiles explications, ce qui prouve que le texte à 
réellement existé. Je suppose qu'il n'a pas été établi, déposé et 
imprimé à la légère et comme à l'insu de ses auteurs. Le fait 
qu'une espèce de remords — dont on m'assure, d’ailleurs, qu'il 
n'a pas été très contagieux parmi les membres du groupe socia- 
liste — Jes ait amenés à reconsidérer leur position, est un signe 
de bonne volonté, mais ne les autorise pas comme le fait 
encore Le Populaire de ce matin, à prendre des poses avan- 
tageuses, 

Si j'étais l'honorable M. Ald'1y, représentant d'un grand parti 
qui a, dans ce débat, mauvaise conscience — et cela se com- 
prend — je serais géné pour jouer le professeur de vertu. Nous 
sonumes, en efleit, de ceux qui préferent essayer modestement, 
mais avec persévérance, de la pratiquer plutôt que de la pro- 
fesser gratuitement à tout propos. 

Je suis sûr que les socialistes n’ont pas oublié la grande part 
de responsabilité qui incombe à des membres noloires de leur 
parti et au parti lui-même, dans l'institution du régime des 
assemblées locales qui nous à été imposé en 1946, à une époque 
où — ils le reconnaitront, je l'espère — il était infiniment p us 
aisé de nous donner le collège unique et des pouvoirs réels. 


La vérité est que le renouvellement de ces assembices étant 
proche, le parti socialiste espère plumer la volaille « indépen- 
dant d'outre-mer » et faire à bon compte œuvre de propagande. 
Je le préviens amicalement que la naïveté des Africains n'atteint 
nullement la dose qu'il semble leur attribuer, Pour en terminer, 
revenant au débat iui-même, je suis de ceux qui eroient, au 


moins sur certains grands sujets ou principes, à une doctrine 
et savent s’y tenir. Dussé-je une fois de plus inquiéter cer. 
tains membres de cette Assemblée, je proclame bien haut que 
je ne saurais m'associer à aucune initiative tendant au marnty n 
du double college. Je l'ai déjà dit à plusieurs occasions, nolirn. 
ment — et pour la dernière fois — un jour où, revenant d'Afri. 
que, et ayant une fois de plus constaté là-bas notre unaninité 
sur ce point, je suis venu directement de l'aérodrome d'os 
porter à cette tribune la contradiction courtoise, déférente mais 
lerme que je jugrais nécessaire, à un discours de M. le prés lent 
Sarraut. 

Nous sommes en démocratie, nous Sommes des démocrates 
et savons nous incliner devant la majorité, mais une chose ext 
de subir une loi lorsqu'on est Ja minorité et autre chose et 
de se renier soi-même au nom d'un réalisme dont je ne cuis 
convaincu ni de Ja nécessité ni de l'opportunité et Suivant de 
savantes variations dont j'avoue n'avoir pas encore saisi le 
secret. 

Je dis enfin que le Gouvernement, qui avait à sa disposition 
les textes copieux et bien étudiés que nous avions déjà votés, 
devait connaître notre avis et que le seul mérite du débat 
improvisé qu'on nous à infligé sera d’avoir donné à quelries. 
uns d’entre nous l'occasion d’être ridicules. | 


M. Alduy. Monsieur le président, je demande à répondre 
briévement à mon collègue et ami M. Zinsou. 

M. le président. La parole est à M. Alduy. 

M. Alduy. Je n'ai pas entendu le début de l'exposé de mon 
collégue, mais j'ai l'impression qu'il n'a pas été très tendre 
à mon égard. (Sourires.) 


M. le président. S'il eût été agressif, je l'eusse arrêté car les 
colloques sont interdits. 


M. Alduy. Je veux simplement lui répondre que je suis pleine. 
ment d'accord avec sa conclusion: il est adversaire du doub'e 
collège et, comme lui, j'estime qu'aucune variation n’est admis- 
sible dans un do,naine de cette importance. 

M. le président. Il n’y à pas d’autres observations 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


BIENVENUE A M. MILHE POUTINGON, 
conseiller du i’Union française. 


M le président. Je vois, pour la première fois, siéger sur nos 
bancs notre nouveau collègue, M, Milhe Poutingon, récemment 
élu par l’Assemblée algérienne. 

Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l'Union française, 
de le saluer et de lui souhaiter cordialement la bienvenue, 
(Applaudissements.) 


M. le président. M. Ourot Souvannavong demande un congé 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Schmitt un rapport fait au 
nom de la commission des affaires économiques sur la demante 
d'avis (N° 202, année 1951) transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale sur la proposition de loi présentée par 
M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe du Rassemhie- 
ment du Peuple Français, députés, tendant à l'institution d'un 
comité de l'or national et d’un centre technique aurifère €n 
vue de promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la 
Sn aurifère dans les territoires de la métropole et de 
‘Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 258 et distribué. 


f 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1951 917 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 
que lui soient renvoyees pour avis: 

jo La demande d'avis (N° 246, année 1951) sur le projet de 
toi relatif au statut des chefs coulumiers en Afrique occideytale 
francaise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
1080; 

9° La demande d'avis (N° 258, année 1951) sur la proposition 
de loi de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses collègues, “ela- 
tive au statut des chefs coulumiers en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo, dont la commission de la législation, de la justice, des 
allures administratives et domaniales est saisie au fond, 


I n'y a pas d'opposition 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


(M. Zinsou, vice-président, remplace M. Albert Sarraut au 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 
vice-président. 


UNION FRANÇAISE ET PAYS DE PROTECTORAT. — ENSEIGNE- 
MENT PRIMAIRE. — DIFFUSION ET INSCRIPTION DANS LES PRO- 
GRAMMES DES DECLARATIONS D'EXPERTS DE L'U.N.E.S.C.9. 
SUR LES QUESTIONS DE RAGE 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de M. Jousselin, Mile Le Ber, MM. Abdes- 
selam et Momo Touré, tendant à la diffusion et à l'inscrintion, 
dans les programmes des écoles primaires de l'Union francaise 
et des pays de protectorat, des déclarations d'experts de 
l'U, N. E. S. C. O. sur les questions de race (N°s 104 et 206, 
année 1951), 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Jousselin. 


M. Jousseiin. Mesdimes, messieurs, après la savante interven- 
tion de M. le professeur Charles-André Julien, dont je le 
remercie très sincèrement, ma täche, dans ce débat, ne sera 
pas aisée, Permettez-moi tout d'abord de saluer particuliérement 
le très excellent rapport de notre collègue délégué du Viet- 
Nam, M. Bui The Phuce, pour la diffusion et l'enseignement des 
Ag Pos a formulées par l'U. N. E. S. C. O., sur les questions 
de races. 


Les milieux s'intéressant aux problèmes des civilisations, tels 
qu'apparaissent maintenant les anciens rapports coloniaux, 
h'ont pas manqué déjà de faire écho à leur publication, J'ai 
sous les veux l'Educalion nationale du 31 mai 1951 dans lequel 
M. André Leroi-Gourhan, sous-directeur du Musée de l'homme, 
écrivait: 


« La déclaration du 14 décembre 1949 de VU, N. E. S. C. O., 
concernant :* problème des races et les préjugés raciaux, 
luarque une dale important: parmi Îles prises de posit.on suc- 
cessives des nations par rapport au problème des différences 
raciales ». 


Il convenait que notre Assemblée — dont un des principes 
fondamentaux est précisément l'égalité des droits sans distinc- 
tion de race ou de religion — soulignât cet événement et en 
Urät des conséquences sur le pian de l'éducation publique. 
de n'insisterai pas sur celte perspective, dont notre honorable 
collègue M. Bui The Phuc a développé les diverses formes de 
léalisation possible et nécessaire, avec toute l'autorité du pro- 
fesseur, ancien directeur de nombreuses œuvres de l’'éduca- 
tion, et délégué de l'Education nationale pour le Sud-V'etnam, 
qu il a été avant de siéger parmi nous. Je me bornerai à en 
égager la portée sur le plan des rapports des peuples, plutôt 
que sur celui des rapports individuels. 


Rappelons toutefois que notre Assemblée aborda récemment 
Ce dernier point en votant une proposition de loi tendant à la 
Tépression des discriminations raciales, c'est-à-dire des mani- 
festations abus! -- de certains complexes fondés sur des pré- 
dJügés, et poussant parfois, envers des hommes d'outre-mer, à 


des act:3 ou des attitudes inadmissibles entre hommes de !a 


origine. 


Mais des préjugés de la même nature entreliennent aussi des 
atlitudes politiques affectant les relations entre peuples, et 
c'est ce que je voudrais brièvement rappeler. Je ne reprendrai 
pas le texte des déclarations dont M. Julien a ici même donné 
lecture, tout au moins de la plus récente; je rappeilerai sim- 
pement un paragraphe de la déclaration du juillet 1950, ainsi 
conçu: normal est capable de participer à la 
vie en commun, de comprendre la nature des devoirs réci- 
proques et de respecter les obligations et les engagements 
mutuels, Les différences biologiques qui existent entre les 
membres des divers groupes ethniques n'affectent aucunement 
l'organisation polilique ou sociale, là vie morale ou les rapports 
SOCIAUX », 


Il convient d'insister sur deux aspects de la question: aspert 
moral et aspect scientifique, dont il importe de souligner la 
convergence, Sur le plan moral, depuis des temps “ecuiés qui 
se comptent en millénaires, des religions se sont allachées à 
enseisner, dans * L le genre humain, la fraternité des hommes 
sous la forme de principes dogmatiques, s'opposant précisés 
ment au*ceulte de: divinités nationales. IL fallut des siècles 
avant que les l'gislations en traduisent certaines conséquences 
dans le droit poliique, encore qu'il s'agisse d'une application 
partieile et n’atteignant pas encore la distribution fraternelle 
des biens ou des pouvoirs économiques, La vérité, à l'heure 
présente, est une valeur inspirant la recherche d'hommes 
divers venant d'horizons de pensée parfois différents, Les 
prog :s récent: des sciences de l’homme apportent maintenant 
à celte affirmation morale, à celte croyance dans la fraternité 
humaine, la confirmation scientifique due aux travaux, à la 
recherche r.éthodique el approfondie des savants, spécialistes 
les plus réputés 

Ainsi, par ces déclarations de V'U.N.E.S.C.0., ceux pour qui 
la science est une foi rejoindront ceux qu'anime une foi reli- 
gieuse. Mais S'il n'en était vraiment pas encore ainsi, si la 
science n'était pas en mesure de prouver l'erreur de préjugés 
— Simp.é . .anileslation d'un égoisme naturel — des hommes 
demeureraient toujours fondés à s'imposer comine valeur 
morale et régle de vie le postulat de fratergité qui repousse ces 
préjugés. 


L'U, N. E. S. C. O., organisation pour la paix par l'éducation, 
les sciences et la culture, se devaient d'apporter l'autorité des 
inslances internationales à l'affirmation scientitique de Féga- 
lité des hommes, Le principe étant posé il reste à en poursuivre 
toutes les voies d'application et à les dégager de la sclérose 
qui gagn: peu à peu les meilleures institutions, 


Sur le plan des rapports de peuples, les complexes raciaux 
tendent, précisément, à la survie des institutions coloniales. 


A propos de l'application des droits politiques, il nous a été 
&onné, récemment, dans ua milieu proche du nôtre, d'entendre 
à Pégard d'un groupe ethnique d'ouire-mer, une 
opumon formulée en ces termes: « His sont absolument inédu- 
cables ». Lorsque nous aflirmions, un jour, l'existence en 
Afrique noire et en pays berbère d'institutions fondées sur Ja 
démocratie directe, 11 arriva qu'une mise en doute formelle 
nous füt directement opposée, EL que de fois, l'évocation d'un 
caractere féodal, attribué sans référence d'enquête précise à 
l'encontre des sociétés indigènes considérées globalement, 
lend-elle à s'opposer à toute évolution du statut colonial ? Les 
systèmes d'inspiration théocratique ne sont-ils pas parfois 
jugés aussi défavorablement ? 


Le plus déconcertant est de savoir que là même où existaient 
des petites républiques indigènes, il parut nécessaire, à cer- 
taines administrations, de les coiffer par des autorités inspirées 
des mêines systèmes féodaux, maintenant sujets à critique. 
Le niveau d'organisation ou de production économique même 
se trouve opposé à la reconnaissance de droits politiques, 
Comte si, en Europe par exemple, il fallait justifier d'un cer- 
ain revenu pour exercer le droit de vote, comme si seuls les 
nations ou les groupes sociaux suffisamment riches, équipés, 
industrialisés, avaient droit à l'existence internationale. 


Il faut, certes, faire la part de la prudence politique dans 
ces raisons; mais la tendance à croire fondée l'idée que les 
sroupes humains d'origine non-européenne et les formes de 
eur civilisation — races et cultures étant le plus souvent 
confondues — ne peuvent pas avoir d'institutions aussi par- 
faites que les institutions occidentales, cette tendance, dis-je, 
n'est point étrangère à la facilité avec laquelle sont admis de 
tels arguments, Autant de raisons, de mauvaises raisons, de ne 
pas reconnaitre à fous les mêmes Droits de l'Homine et d'ajour- 
ner les cunséquences logiques de l'identité de la nature 
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humaine, de légale dignité de toutes les personnes humaines, 
de l'égalité des droits de tous les hommes, 

H n'y a pas, dans le monde, qu'une sorte de féodalité dite 
muediévale, Le système, fondé sur la nécessité de la protection 
militaire, avant servi de type à l'expression était loin d'être 
sans Valeur ni grandeur, Sa nécessité, à l’origine, ne fut mise 
en doute par personne. Les féodalités qui, de nos jours, se 
manifestent d'une façon moins chevaleresque n'en pèsent pas 
moins lourd sur l'économie des peuples. 

Sous tous les climats, dans tous les temps, if semble qu'on 
puisse observer une évolution, mais aussi une dégradation 
continuelle des institutions. La première ne compense pas tou- 
jours la seconde, et le résultat pratique est loin d'être toujours 
positif. Le droit, les structures vieillissent et, s'ils ne sont pas 
remis constamment au nivean de l’homme — par un effort 
obstiné de pensée et non par le jeu des simples intérêts — 
l'évolution des sociétés devient négative, Un nouveau critère 
aussi faux que le racisme tend, en effet, à se manifester par 
substitution aux thèses de la même inspiration: c’est la notion 
d'un niveau d'évolution des peuples qui vise à confondre dans 
une méme dénivellation les homines ou les peuples, leurs insti- 
tutions ou leurs cultures et leurs techniques, le tout devant 
finalement se concretiser, sans doute, en un cerkin niveau 
économique, niveau nécessaire précisément à l'entretien d'une 
organisation sociale et administrative de forme déterminée, sur 
un modèle dit moderne, c'est-à-dire européen. Ainsi se ménage 
un espace de temps aussi large que possible, vu les conditions 
des investissements susceptibles de concourir avec assez de 
lenteur à la libération des hommes... 


Il faut revenir aux données postes par l'U. NX. E. S. C. O. pour 
réaftirmer que les peuples sont faits d'hommes semblables et 
que seules, leurs cultures, leurs institutions, c'est-à-dire leurs 
civilisations, différent, La valeur de celles-ci, si l'on peut se 
permettre d'en juger devant jes consciences, peut s'apprécier 
au niveau des personnes d'une part, au niveau des formes poii- 
tiques d'autre part. Sur ce dernier point, les grandes construc- 
tions politiques ne datent pas de notre temps. Avant même 
l'âge du fer, de grands Etats, des nations importantes exis- 
taient depuis quelques milKnaires peut-être, et si l’on suit 
an cours des siècles l'histoire d'un certain nombre d’embpires, 
il ne semble pas que eur longévité le cède à celle des édifices 
modernes, La eultnre classique a peut-être eu quelque tort de 
nous transmettre le terme « barbares » PRE par les 
anciens Grecs aux peuples devenus, depuis, les nations occi- 
dentales, à moins de n'y voir qu'un signe du renversement 
possible des situations. 


Je ne voudrais pas conclure en restant sur l'impression peut- 
être négative, selon d'aucuns, de ces propos, car il y a sûre- 
ment des solutions politiques aux rohiines qui nous prénc- 
cupent, Aucun niveau technique ou économique, si faible 
soit-il, ne saurait justifier la négation des Droits de l'homme 
— précisions: des droits politiques — mais il est certain que les 
formes institutionnelles selon lesquelles et dans lesquelles ils 
peuvent s'exercer, conformément à la conscience de chacun, 
doivent varier selon les conceptions propres à chaque peuple. 


L'Occident s'est fait porteur de plusieurs principes émis en 
Europe ou en Amérique au cours de ces derniers siècles. Les 
nations européennes ne peuvent pas, sans renier leur idéal 
méme, s'exposer À paraître mal fondées à en mesurer l’appli- 
cation aux populations des anciennes colonies qui ne sont pas 
moins accessibles que d'autres à l'idée de démocratie, quand 
elles ne l'ont pas pratiquée depuis toujours. 


Nous pouvons être, en effet, certains que du point de vue 
politique les formes démocratiques sont plus an- 
ciennes que les empires et, encore p'us, la norme des sociétés 
dites primilives. 

Il reste à la science sociale, À la science politique de trouver 
les formules susceptibles de mettre l'exercice des droits poli- 
tiques à la portée des conceptions populaires actuelles, avec 
assez d'opportunité, mais aussi assez de sincérité, de manière 
à limiter les risques d'explosion dont la violence n'est faite que 
de la pression trop longtemps contenue sans issue. 


Aucune solution pourtant n’est possible sans transfert réel de 
pouvoirs, et lorsque tous les pouvoirs ou toutes les possibilités 
d'inilialive sont du même côté, sans une large part de géné- 
.rosité., La morale de la fraternité humaine le prescrivait depuis 
longtemps; la science actuelle nous en démontre la nécessité; 
puisse-telle nous en indiquer aussi les meilleurs chemins! 
(Applaudissements.) 


M. Saïdou Djermakoye, Mesdames, messieurs, après le magni- 
fique exposé de M, le professeur Julien sur le sujet soumis 
aujourd'hui à nos délibérations, exposé remarquable par sa 


technicité et la profonde connaissance des choses et des hommes 
qu'il révèle, et auquel je me permets de rendre hommage, 
aucune autre démonstration ne saurait, je crois, se prévaloir 
de la mème autorité pour expliquer l'importance de la diffusion 
dans les écoles de l'Union française des déclarations faites par 
les experts de l'U. N. E. S. C. 0. Si je m'autorise cependant 
à prendre la parole dans ce débat, c'est à un double point de 
vue: d'abord, pour souligner le sentiment des jeunesses mon- 
diales et pour exprimer également les désirs des populations 
d'outre-mer, Les jeunesses mondiales, qui se sont réunies À 
Cornell University (Ithaca), ont affirmé hautement que dins 
l'avenir leurs aspirations ne se fonderont que sur les bases 
de l'égalité raciale, fondement de cohésion, de compréhension 
e! d'amour entre toutes les races et tous les hommes. 


Voici en quels termes eïlles appuient leurs déclarations, 
une des plus iruportantes de leurs résolutions: 


« L'assemblée mondiale de la jeunesse, considérant qu'il est 
sa np pour le maintien et le renforcement de la paix 
que les populations dépendantes ou sous-développées soient, 
pr le plus bref délai possible, mises en mesure de gérer 
démocratiquement les affaires publiques de leurs pays et que 
les minorités raciales et religieuses exercent les droits et 
puissent répondre aux devoirs qu'un monde démocratique 
reconnaît en principe à tout homme, quelles que éoient sa race 
et sa religion; 

« Que la lutte contre la discrimination ne doit cependant pas 
engendrer une forme étreite de nationalisme qui entrainerait 
une discrimination contre de nouvelles minorités; 


« Qu'il convient d'attendre des populations victimes d'une 
discrimination qu'elles contribucat à vaincre leur complexe 
d'infériorité, 

« Demande : 


« De veiller, avec l’aide d'autres organisations, à ce qua 
l'éducation de la jeunesse comporte la lutte contre les préju- 
gés raciaux spécialement par une adaptation de l'enseigne. 
ment des manuels d'histoire, de géographie, d’ethnographie, 
ete. et par une politique de l'école commune aux enfants de 
toutes les races, » 


Ainsi manifestent leurs sentiments sur ces problèmes ceux 
qu'on à précisément à instruire encore. Ceux qu'on à précis(- 
ment à élever, à édnquer encore dans le sens de l'humain, 
n'on!-ils pas trouvé d’ailleurs la clef qui sauvegarde la dignité 
de J'homme ? Perméabies aux notions de bien et d'égalité, ils 
ne demandent pas mieux qu'à voir disparaître de leurs manuels 
d'histoire, d'ethnographie, de psychologie ou de morale ces 
opinions injustes qui tendent à minimiser les peuples de cou 
leur par rapport aux races élues — je ne sais de qui d'ail- 
leurs ! 


Ces sentiments existant chez presque tous les jeunes se sont 
donc fortement consoiidés au cours des travaux de l’Assem- 
blée mondiale de la jeunesse auxquels j'ai eu lhonneur et 
le privilège de participer, Vous voyez bien que ces jeunes 
gens, par leurs Géclarations, ne demandent qu'à faire passer 
dans les réalités ce qui est votre idfal. Cette déclaration a été 
la meilleure réponse à Fappel de Mme Pandit, ambassadrice 
des Indes qui disait notamment à l'ouverture de l'Assemblée 
mondiale de la jeunesse: 


« Nous avons entrepris de transposer dans la réalité des faits 
la déc'aration des droits de l'homme. C’est notre grand idéal, à 
vous d'en faire une réalité. 

« Chacun de nous peut choisir et décider si nous devons 
vivre dans la vallée du doute et de la peur en compagnons 
de misère ou si nous devons nous élever sur les hauteurs 
our admirer le lever du soieil. Je crois pour ma part que vous, 
es jeunes, choisirez de vous élever et que le temps viendra 
où, grâce à Ja tolérance et à la collaboration, un mode de vio 
également profitable à tous s’établira et où la paix sera non 
plus un idéal lointain, mais une réalité lumineuse. » 


Au nom de ces jeunes et en mon nom personnel, je ne puis 
que féciliter les auteurs de cette proposition et tous ceux qui, 
ar leur compétence, leur technicité et leur conception de 
‘homme tout court, ont contribué à élever ce débat pour 
lui donner un caractère de profonde humanité. 


Ce:n'’est pas cependant la première fois notre Assemblée 
a connu ce genre de sujet. Elle a déjà longuement débattu 
de cas semblables en des séances dont Ja grandeur et la haute 
tenue, si elles n’ont pas eu le retentissement désirable, n'en 
n'ont pas moins conservé leur valeur. Et j'estime que là, nous 
avons fait notre devoir comme le soulignait avee pertinence 
notre honorable rapporteur, notre devoir de membres d'un@ 
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As<emblée dont l'insigne honneur est de grouper en son sein 
des représentants de la majorité des races humaines, 

C'est ce qui explique l'importance de la diffusion des décla- 
rations de N. E. S. C. O. dans l'Union française, En déter- 
l'assiette de l'Union française on comprend loute la 
vueur de ces déclarations. 

L'Union francaise dispose, engrenés au long des méridiens 
et des parallèles, d'une série de postes très importants. Elle 
a des lignes de communication à travers toutes les mers, Elle 
et présente dans les cinq parties du monde, Elle est au centre 
vial des continents: l'Europe. Elle borde les Amériques, à 
éile distance entre la puissance sans mesure des Etats-Unis 
et la puissance virtuelle des Etats de l'Amérique latine qui, 
demain sans doute, feront une apparition fulgurante dans Fhis- 
toire, Elle est la plus africaine des nations puisque l'Afrique 
blanche et l'Afrique noire se rejoignent en elle. Elle est pré- 
sente aux Indes et à Madagascar. Elle embrasse tout le Moven- 
Oriont depuis Suez jusqu'aux îles de la Sonde. Elle est présente 
en FExtrême-Orient, À l'échelle du monde, elle doit être à 
Yéchelle de l'homme et c’est pour cela quelle ne doit faire en 
aucune manière une politique basée sur racisme, 


Mais pour cela il faut travailler, il faut passer à l'action et 
tru-lormer des vœux pieux en actes réels et concrets. Ki 
j'approuve la diffusion des déclarations de FU. N. E. C. 
oublie pas que c’est leur application qui doit faire l'objet 
de nos soins, Que par des textes sévères, répressifs même, l'on 
commence d'abord par appliquer ce qui est la loi: la déclaration 
des droits de l'homme et le préambule de la Constitution. Que 
lon unpose lapplication de la devise qui résume toutes les 
motions et toutes les déclarations: liberté, égalité, fraternité, 


Le docteur Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, a d'ailleurs bien vu le problème lorsqu'il a souligné à 
cette tribune que les peuples d'outre-mer ne sont nullement 
des séparatistes, mais des hommes conscients de leur dignité 
d'hommes et qui entendent ètre considérés comme tels dans 
la grande famille de l'Union française. 


Et c'est pour cela que je n’insisterai jamais assez pour deman- 
der aux métropolilains d'apprendre à connaître l'homme d'ou- 
tre-mer. 


sur le plan culturel, on a souvent contesté la civilisation aux 
pes d'outre-mer, On avait pensé que dans nos pays, avant la 
Coonsalton, 1 n'y avait pas de civilisation au sens admis dans 
les pays occidentaux. Cette opinion, il faut faire la part du 
vrai, était surtout celle de l'homme de la rue. Ce dernier per- 
sislait d'autant plus dans celie erreur qu'une littérature aujour- 
d'hu désuète et dépassée, mais tendanciense à son époque, 
developpait chez lui la genèse d'une fausse idée de l'homme de 
couleur, Mais hélas! il faut aussi le reconnailre, après le pro- 
fesseur Juhen, cette opinion a été partagée par à savants. 
Cest bien plus grave. 


C'est Lévy-Bruhl, qui a consacré les pages les plus curieu- 
ses à la mentalité primitive; le philosophe à dénoncé lui-même, 
fort heureusement, ses propres erreurs à la fin de sa vie. Lévy- 
Bruhl, il est vrai, a fait des erreurs, mais on doit reconnaitre 
chez lui beaucoup de finesse et de logique, mélées à beaucoup 
de penetration psychologique. Mais que penser, au contraire, 
du cote de Gobineau ? Son ouvrage, qui n'avait rien de scien- 
Uique, était la codification d’une somme de préjugés malheu- 
reux. Fort heureusement, le professeur Julien l'a « blanchi » 
eh nous lisant un document où il reconnaissait ses erreurs vers 
Ja lin de sa vie. 


I faut que ce passé de préjugés soit mort, Même actuelle- 
ment, des films documentaires d'un goût douteux répandent 
des erreurs multiples, On n’attribne aux hommes d'outre-mer 
auun sentiment raffiné, et on semble, dans ces films, ignorer 
tous les principes sociaux qui président à la vie de certaines 
tribus africaines, En dehors de quelques-uns guidés par l'esprit 
d'aventure, par le goût du risque et de l’imprévu, ou simple- 
dent par leur destin, le Français en général est casanier, il 
Naine pas beaucoup sortir et il prend volontiers ces documen- 
aires pour la réalité et les généralise. I faut l'en dissuader, car 
ces = faussées ne favorisent pas la perfection de la mai- 
son de l'Union française, 


Ensemble, sans considération de race ou de couleur, ce qui 
ne serait pas dans l'esprit de l’Union française, continuons à 
timenter avec les conceptions et les principes qui nous on! 
ne nés à la créer, une Union française véritable qui sera le plus 
el exemple d'amour et de fraternité que nous puissions donner 
AUX Malan et à tous ceux qui veulent fonder le monde sur les 
différences raciales, 


br faut que nous fassions un effort constant de dépassement, 
que nous extirpions de nous tout cet atavisme défavorable "à La 


coopération humaine, Car, que voyvons-nous autour de nous ? 
Un monde qui se meurt dans le doute et la peur et qui, pour 
empêcher la catastrophe, court à une vitesse folle vers la per- 
feelion du machinisme, vers une activité sans cesse croissante 
du progres matériel. 

C'est sur ce chemin que le monde occidental s'est résolu- 
ment engagé et, semble-t-il, avee conviction. Ce monde se bat 
dans cesse dans la vallée du désespoir et du doute et nous 
entendons les uns demander l'extermination des autres et 
inversement, Là encore nous retrouvons une autre forme de dis- 
erimination qu'il faut absolument bannir. Le monde moderne, 
et singuliérement l'Europe, à besoin de se retremper dans un 
bain de spiritualité, Elle a besoin de faire machine arricre et de 
goûler aux immenses richesses enivrantes de la nature et 
d'abandonner un peu de son matérialisme. C'est là que les 
populations d'outre-mer qui ont tant souffert de la mistre el 
de Ja dégradation interviennent pour demander le respect de 
l'homme dans <a personnalité et sa dignité car c'est un vért- 
table culte de l'homme que nous voulons régénérer, 

Je suis persuadé qu'en se penchant avec plus d'attention sur 
ces populations, prétendues non civilisées parce qu'elles ne sont 
pas au même rythme de progrès que l'Occident, on peut trou- 
ver une sorte d'équilibre. Au matérialisme sans mesure de 
l'Occident et des pars développés, ils feront correspondre une 
spiritualité toujours vive, un sens de communauté trés déve- 
loppé, une sagesse toujours conforme à la dignité de l'homme. 
En tenant compte de toutes ces valeurs occidentales, orientales 
et africaines, peut-être arriverons-nous à donner à ce monde 
troublé un peu plus d'équilibre et de paix afin que la grande 
humanité soit à jamais sauvegardée, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. DBorrey. 


M. Borrey. Mes chers collègues, un jour de 1913, en Chine, à 
Pékin, un pelit garçon blanc jelait, du haut d'une terrasse, 
des morceaux de charbon sur les petits Chinois qui passaient 
dans la rue. Ce petit garcon c'était moi ! 

Mon père, qui arrivait en voiture au tournant de la rue, vit 
mon geste et m'en demanda la raison, Je lui répondis très nai- 
vement: «Il n'y a rien de mal à jeter du charbou sur des petits 
Chinois ». 


Mon père me fit ramasser, l'un après l'autre, les morceaux de 
charbon que j'avais jetés dans la rue. J'ai: perdu la face. A par- 
tir de ce jour-là, parce que mon père me l'a fait comprendre, 
j'ai su qu'il n'y avait aucune différence entre des jaunes, 
des blancs et des noirs. 


Mon père ne m'a pas frappé. Simplement, il m'a fait perdre 
Ja face et m'a montré ainsi qu'un petit blanc n'était pas supé- 
rieur aux petits jaunes et devait savoir qu'il n'y avait aucune 
différence entre tous les hommes ! J'ai lenu à vous raconter 
cette histoire pour vous montrer que je suis au conti 
fort longtemps, avec les questions raciales, Celle anecdote 
prouve également combien léduealion est importante en celte 
queshon, 


t, depuis 


Je me base sur elle pour demander qu'à travers tute V'Union 
francaise, par l'éducation des peuples et surtout par l'éducation 
des enfants, on attémue ce sentiment, trop important encore en 
ce moment dans certains territoires, C'est, à la base, une ques- 
tion d'éducation. 


M. Charles-André Julien. Absolument ! 


M. Borrey Il n'y à rien à ajouter à l'admirable, à l'extraordi- 
naire lecon de notre collègue M. Julien. Nous avons eu le pri- 
vilège d'écouter une lecon magistrale qui, dans cet hémicycie, 
a fait retentir des paroles que nous avons l'habitude d'entendre 
seulement au Collège de France ou en Sorbonne, Et voilà bien 
la valeur de cette Assemblée qui peut prendre le temps de se 
transformer en « Collège de l'Union française » ! Voilà ben la 
partie la plus importante de notre action: traiter des questions 
culturelles et en lirer les conséquences générales pour FUuion 
française. 


Comme c’est frais de traiter de tels problèmes ! N'est-ce pas 
préférable, mon cher Alduy, que de se laisser aller à cert 
tendances démagogiques de propagande qui nous ont obligés, 
alors que nous ailions commencer une séance dans une eupho- 
rie admirable, à nous quereller sur des problèmes d'astuce 
politique, alors que nous ne pouvons vouloir cela ? 


Merci, mor cher Julien, au nom de tous les pauvres bougres 
qui, de par le monde, soufirent de préjugés raciaux. Nous 
étions tous d'accord avec Vous, avant même votre remarquable 
démonstration, et je sais personnellement ce que c'est que souf- 
frir des préjugés raciaux, Je vais encore vo conter u 
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anecdote — puisqu'en Chine. en 1934, j'en ai été victime, A veuille travailler à realiser cet idéal que nous avons tous, C’est 


Canton, alors que J'étais professeur à l'Université, le jour du 
double 10, c'est-à-dire Fanniversaire du jour de la révolution 
chinoise, Fat été obligé d'abandonner ma voiture et de marcher 
dans Ja rue alors que toute la populace me crachait à la figure 
et criait: « Sale diable d'Ouest, » Je ne pouvais rien dire, rien 
tepondre, J'élius dans un milieu qui mme détestait, C'était un 
xénophobe, e'élait une manifestation contre la race blan- 
che, et je n'y pouvais rien; ce n'était pas moi qu'ils étaient 
en train d'insulter, mais d'autres, ceux qui avaient par leur 
racisine Ja foule chinoise à ce contre-racisme. C'est 
avant connu ces avant souffert des 
eures d'angoisse, je ne rangs parmi les adversaires les plus 
drédueubhies des préjugés raclaux, 


Nou< sommes tous fonction au vrai de l'akoumène et c'est ce 
qui explique les difficultés de certaines émigrations, c'est ce 
qui règle au premier chef les peuplements, Disons franchement 
Qu'il n'y a pus de race favorisée, supérieure: proclamons que 
la valeur d'un homme est, au vrai, fonction de son environne- 
ment, Les peuples, les races dits attardés, le sont parce que le 
uilieu est, lui aussi, attardé, Nous avons eu, nous, blancs, le 
bonheur d: nous perfectionner dans un environnement excel- 
lent, La chance nous a servis, Notre fardeau de l'homme blane 
reste tres lourd, Ce fardeau de Fhomme blanc nous commande 
d'aider à l'enseignement et à la culture des ethnies dévelop- 
pées sous des climats agressifs sans pour cela détruire ridicule- 
ment Jeur propre cuilure, C'est par le bien-être, par un niveau 
de vie amélioré que nous nourrons équilibrer, unifier Ja vie de 
tous les hommes quels qu'ils soient; il n'y a pas de blanes, 
pas de noirs, pas de jaunes; il n'y à pas de racisme: il ne doit 
plus v avoir que des hommes qui doivent être tous égaux et 
de bonne Volonté, 


Mais je ne veux pas ici reprendre le probléme des races, IF a 
(lé épuisé, Je veux, pour terminer, vous dire qu'une elassifi- 
cation de races n'a jamais été possibie, que seule est possible 
scientifiquement, actuellement. une elassification par les grou- 
pes sanuuins, Cette classification coincide, tout au moins par- 
Dellement, avee les divisions classiques des anthropologistes, 
Elle offre l'avantage d'être fondée sur des critères bien définis, 
car, remarque Boyd: « Tous les autres caractères jusqu'ici uti- 
lisés, pigmentation de la peau, forme et taile du crâne, forme 
du cheveu, couleur de Firis, index nasal, ete, sont beaucoup 
moins stables, et surtout beaucoup moins bien connus, quant 
à leur mode de transmission, que les caractères sanguins, 


« Naturellement, une telle classification « par le sang » ne 
permet pas de ranger un individu donné dans une race don- 
née, Elle se borne à définir certains groupes humains de facon 
statistique, par la fréquence relative de certains gènes choisis 
comme indicateurs, » 


Ajoutons que cette classification, fondée sur des traits invisi- 
bles de l'être, à le gros intérêt psychologique de ne recourir à 
aucun critère capable d'éveiller des préventions irrationnelles 
et injustes, Comme dit spirituellement Boyd: « En certaines 
parties du monde, un individu est considéré comme inférieur 
SI à a peau brune, mais nulle part la possession d'un facteur 
A où d'un Rhesus négatif ne l'exelura de la meilleure société ». 


En un mot. la elassification raciale « par le sang » est, à 
coup sûr, la façon la moins raciste de distribuer les hommes; 
el à ce titre seul elle mériterait la considération et la sympa- 
thie de tous ceux qui s'insurgent contre les funestes préjugés 
de race, - 


Merci, mon cher Julien, de nous avoir permis pendant quel- 
ques heures, de vivre ensemble en pleine communaute, en 
pleine fraternité, J'espère, de tout mon cœur, que vos cokègues 
du groupe ont compris que vos idées et vos raisonnements pro- 
cédent de l'amour de là vérité et d'une connaissance profonde 
de la nature et par conséquent de l'humain. J'espère qu'ils 
feront ua retour sur eux-mêmes et qu'ils voudront bien admet- 
tre que la fraternité humaine, sans démagogie et sans recherche 
de propagande, est Je seul chemin que nous devons suivre 
pour parvenir à nous aimer et enfin à nous comprendre. 
(Aplaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
dans son magistral exposé, 1] y a huit jours, notre collègue 
M, Julieu nous à dit humoristiquement qu'il n'y avait pas de 
race de curés! Et je l'en remercie, (Sourires.) Mais je souhaite 
de lout cœur que, bientôt, naisse non pas une race, mais un 
groupement de l'Union française, un groupement qui soit animé 
de plus en plus d'un esprit qui veuille réaliser cette fraternité 
de tous les peuples et de toutes les races, un groupement qui 


parce que je Œois que la proposition de ce jour est très utile 
pour nous permettre d'avancer dans Ja réalisation de ce grand 
idéal, que je me permets de prendre là parole dans ce débat. 


A deux reprises, le 30 juin 1949 et le 11 mars 1950. j'ai en 
l'oc:aston de vous exprimer Ja pensée, qui est celle de heau- 
coup d'entre nous, sur cette question du racisme et de la dis. 
criiination raciale, Le premier débat avait lieu sur Ja propori. 
tion de potre collègue, M. Ya Doumbia. Nous avons alors été 
unatitnes à demander que disparaissent au plus tôt toutes ces 
aiserininations raciales grâce à des mesures pratiques, Malheu- 
reuseinent, Jusqu'à présent, nous Havons pas vu de résultats 
langibles dans ce domaine. 

Le 11 mars 1950, j'avais demandé que le Gouvernement 
assurät la moclamation solennelle de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme dans toute FUnion française, qu'il en 
assurat Ja distribution dans toutes les écoles, qu'il se préoccupät 
d'organiser un enseignement sur les principes de cette décla- 
ration, Notre Assemblée à été écoutée puisque M, le ministre 
de là France d'outre-mer à envoyé à tous les tersitoires d'outre- 
mer une circulaire sur cette Déclaration universelle des droits 
de l'homme se basant sur les débats de notre Assemblée, 


Aujourd'hui, nous allons encore plus loin et prenant ocea- 
sion des déclatations de FU, N. E. $S. nous demandons au 
üuouvernement de se préoccuper d'asswer dans toutes les 
écoles de IUn'on francaise, au point de vue négatif, la lutte 
contre le racisme, et, au point de vue positif beaucoup plus 
Hnportant, le développement de fraternité de tous Jes peuples, 


Les voyages outre-mer donnent quelquefois l'occasion de voir, 
d'une facon tout à fait directe, Fimportance de €e probleme 
de Ja contre le racisme où du développement de la 
temmilé, Ces déviicements peu favorables parfois pour la santé 
Jnuis Si instruetifs pour tout conseiller de FUÜnion francaise, 
permettent d'apprendre beaucoup de choses qui sont éouvent 
des révélations, 


Ainsi en pour moi lorsque, visitant pour première 
fois une matesnilé dans un pays d'Afrique, j'eus la grande sur- 
prise de constater que, dans les premiers jours de Ja naissance, 
les nouveaux-nés étaient bancs, Je même constatation 
dans les pays d'Asie, dans les pays d'Océan'e les médecine me 
dirent que c'était ainsi d'habitude, Je ne suis pas compétent 
eur ce point, mais les médeeins, les savants anthropologurs 
pourront donnes des précisions: ce fait m'a sermblé un svmbhole 
de cette unité de toutes les races qui se révè'e mème dans 
un fait physique et qui montre combien ces différences de 
couleurs — puisque la couleur ne fait qu'apparaitre quelques 
jours après Ja naissance — sont superficielles ét n'atteignent 
pas F'unité profonde de la race humaine. 


Je voudrais vous citer encore, mes chers coilègues, deux faits 
que j'ai constatés au cours de non Voyage ke plus récent. 
J'étais allé au Viet-Nam, dans la région de Dalat, la capitale de 
ce qu'on appelle le PF, M. $S., non pas, comme quelqu'un tra- 
duisit cette expression le Paris mutuel suburbain (Sourires), 
mais les populations montagnardes du Sud; et lorsque je me 
trouvai à Dalat, je demandai, car c'élait une question qui 
m'intéressait tout particulièrement, où me serait possible de 
visiter des campements de Mois, Aussitôt, je fus repris tes 
vertement aussi bien par les missionnaires que par des admi- 
nistrateurs et par des Vietnamiens. Mon langage n'était pius 
à la page, ce qui moutre bien d'ailleurs la relativité et la 
variabilité du langage. Avant la guerre et jusqu'à ces derniers 
temps, on appelait ces populations tout à fait autochtones, 
aborigènes en terme ethnologique, des Mois, mais on Ssesl 
apereu depuis que ce terme signifiait « sauvages » et qu'avec 
l'évolution des populations mêmes de ces régions, une telle 
dénomination manifestait un mépris qui n'était pas sensible 
autrefois mais qui le devenait maintenant et l’on à abandonne 
officiellement — mes collègues vVietnamiens contirmeront sans 
doute mon assettion — ce terme de Moï. Partout on leur donne 
maintenant le mom de moptagnards: ce sont done les monli- 
gnards que je suis allé visiter soit dans les environs de Dalat, 
suit surtout dans le centre de Djirin où j'ai eu l'occasion d'ad- 
mirer des réalisations scolaires qui m'ont profondément étonne, 
J'ai constaté qu'on avait pu construire là des écoles magnifi- 
quement adaptées aux conditions particulières de vie de ces 
montagnards, 


Voici un autre exempie qui m'a beaucoup frappé lorsque Je 
suis arrivé en Nouvelle Calédonie, Là encore, j'interrogeat aussi 
bien des administrateurs que des missionnaires sur les Cana- 
ques et là, également, je fus repris vertement. Pourquoi, me 
dit-on, employez-vous ce langage raciste ? J'ignorais, tout à 
fait que ce terme pouvait être qualifié de raciste; j'avais con 
taté quil était employé couramment dans Jes publications 
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ethnographiques éditées avant guerre, par exemple celle d'un 
des meilleurs spécialistes de Ja Nouvele-Calédonie, le pasteur 
Maurice BL... Mais là encore, l'évolution des conditions sociales 
et peut-être surtout les circonstances de a guerre, qui ont fait 
qu'un bon d'habitants de la Nouvelie-Calédouie ont 
été envôlés dans les troupes et sont venus en Europe où en 
Afrique, ont entrainé une évolution du langage. 


Et l'on me fit observer de plusieurs côtés que c'était main- 
tenant insuiler gravement ces populations que d'utiliser ce 
terme de « Canaque 


J'ai été très surpris, en lisant le compte rendu de la séance 
de notre Assemblée de jeudi dernier, de Voir que ce terme a été 
pou: tant employé dans deux parties d'ailleurs opposées de cet 
henuevele, à lextrème droite comme à l'extwême gauche, par 
nos collègues MM. Barbé et Bichon. HS ont continué à employer 
co terme de « Canaque » que, pourtant, l'on réprouvait. Et, de 
fait, bien des indigènes me disaient: « Nous vous en supplions, 
tächez que l'on he nous appelle plus aiusi parce que c'est une 
véritable insulte à notre égard ». 


Je vois M. Julien lever les bras au ciel, Mais je pense qu'il 
faut tenir comple de €elle psychologie des habitants et qu'il 
est bien permis de leur donner satisfaction sur ce point, 


M. Boiteau. P'ermettez-moi de vous interrompre . 
M. Paul Catrice. Volontiers, 


M. Boiteau. I! faudrait également, je crois, dcener satisfaction 
à leurs légilimes äepirations, Ce serait certainemem encore 
beaucoup plus important pour eux qu'une question d'appella- 
tion. 


M. Paul Catrice. Je suis tout à fait d'accord avee vous, mais 
je traite à l'heure actuelie une question de distinction raciale, 
Mais non des questions poiiliques, 


Ces deux exemples montreet combien il est nécessaire de 
faire grande attention, combien il est indispensabie d'entre- 
prendre une étude tres approfondie, 


Lorsqu'on parle des questions raciales, il ne faut pag seule- 
ment laisser aller à un senfimentalisme certes Vénérable, 
mais qui doit étre dépassé, il faut aller jusqu'à lapprofonudisse- 
ment d'une connaissance scientifique très réelle, Mais cette 
conassance scientitiqhe ne doit pas se borner à l'aspect pure- 
ment anthropologique de la question raciaie, de l'étude des 
races, I faut aller bien au delà, car, ainsi que M. Julien le 
fusuit remarquer justement jeudi dernier, ce n'est pas sur la 
distinction raciale an point de vus anthropologique, au point 
de vue somatique que sont basées les discussions, les rivalités, 
les haines et les guerres, mais beaucoup plutôt sur la mécon- 
des peupes, des civilisations des sociétés, 


Eu effet, piotôt qu'un racisme anthropologique, ce qui est 
tellement à regretter, ce que nous devons combattre résolu- 
ment, c'est ce mépris des peuples, des cultures, des civilieu- 
ons, Inépris que nous rencontrons trop souvent. 


Cetle méconnaissance, cette ignorance que l'on à appelées 
projuge des races, on les à ainsi définies: un ensemble 
lalotudes qui provoquent, favorisent ou justifient des mesuses 


de discrimination. 


Le préjugé des races, la transposition anglaise en est encore 
plus évocatrice, car le mot « préjudice » nous montre combien 
te piojugé est dang°reux, Préjugé des rates ou bien encore 
complexe de supériorité, combien de fois nous le constatons! 
Complexe de Supérorité qui d'ailleurs ne conyesne pas seule- 
Hient les races d'outre-mer, mais que l’on rencontre mème chez 
Hous, On peut dire que cette Supériorité raciale, ce complexe 
de supériorité soit malheureusement un défaut universel qu'il 
nous faut déplorer et combattre, 


Mème dans aotre France métropolitaine, n'y a-til pas un 
Complexe de supériorité ? J'avais préparé un exemple, Tout 
en regrellant de mettre notre collègue M. Alduy en cause pour 
la troisième fois au cours de eette séance, j'ai relevé dans un 
de ses discours; discours tout récent, cette expression: « les 
brumes sauvages du Nord » qu'il opposait au « soleil éclatant 
de Rome », sans doute M. Alduy est-il méridional lui-même, et 
Pourtant les gens du Nord auxquels j'ai l’honoeur d’appartenir 
ne considèrent certainement pas que leurs brumes sont « sau- 
Viges », Combien d'entre nous préfèrent leur ciel tout couvert 

‘hHüages au soleil éclatant du Midi. 


M. Charles-André Julien, Renan à employé ces termes dans la 
l''ere sur l'Acropele » et cependant il était breton! 


M. Paul Catrice, N'y a-til pas là bien qu'inconsciemment 
certes, un préjugé tout court, Combien de fois par exemple, les 
geus du Nord ont été douloureusement surpris par ce qu'ils 
appelaient les discriminations raciales de la part des gens du 
Midi. Je n'oublierai jamais. par exemple, cette appellation qui 
avait cours trop souvent durant la guerre de HAS et qui 
nous faisait appeler nous, gens du Nord, « les boches du Nord ». 
De même combien de fois ne rencoatre-ton pas de tels préjugés 
frappant les Alsaciens ou les populations de F'ESE Les gens du 
Nord, d'ailleurs, agissent de mème envers les gens du Midi, les 
appelant par exemple des « Levantins », terine aussi injurieux 
que le précédent. 


Vous avez parlé des Bretens, monsieur Julien, Un préjugé ne 
subsiste-t1l pas encore contre ces populations, Que de fois, des 
représentants éminents des populations bretonnes ont protesté 
vigoureusement contre la tradition de « Bécassie qui tenidait 
à ridiculiser les populations bretonnes, 


Je disais, il y un instant, que ce complexe de supériorité, ces 
préjugés, cette méconnaissance, cette ignorance, se retrouvent 
dans le monde entier, Dans l'antiquité déjà on les constatait à 
plusieurs reprises, Je ne serai d'ailleurs pas aussi optimiste sur 
ce point que M. Julien, Dans l'antiquité le terme de « barbare » 
était plus significalif, plus péjoratif qu'il ne l'a dit, Cette appel- 
lation visait tous ceux qui n'étaient pas Grecs et tous ceux 
qui n'étaient pas Romains, c'est-dire tous ceux qui n'aviient 
pas de civilisation, qui ne pouvaient devenir des gens eivi 
lisés en accédant à l'empire grec où à lFempire romain, 


Celle phrase de Saint-Paul que vous avez citée jeudi dernier, 
monsieur Julien: «@ I n'y à plus ni Juifs, ni Grecs montre 
biea quel courage avait le grand äpôtre, lorsqu'il prétendait 
faire disparaître ainsi toute distinction puisque, aussi bien du 
côté des Juifs, la race élue de Dieu, que de celui des Grecs, il 
existait un antagonisme, Sans doute non du moins cul 
turel, un antagonisme social qui était redoutable et qne nous 
devons tous combattre. 


Chez les noirs, j'ai constaté quelquefois aussi la mème diseri- 
minalion, par exemple Vis-a-vis des pygmées, Je me suis sou- 
vent rappelé cette constatation que j'ai pu faire un jour à 
Fointe-Noire. Un inspecteur du travail, Venant de l'Oubangui, 
était à la recherche d'hommes de cette région engagés par 
contrat pour travailler aux grands travaux de Pointe-Nojire, Cet 
inspecteur du travail ne savail pas exactement dans quel quar- 
de Ia ville se trouvaieat ces travailleurs donnait une défi- 
nition assez précise, Inals personne ne pouvait le renseigner, 
Cependant, un groupe d'Africains de Pointe-Noire pat dire où is 
se trouvaient lorsque l'inspecteur du travail eut donné certains 
détails plus révélateurs, S'exclamérent alors: « Ah oui, ces 
sauvages, nous savons bien où ils Se trouvent et nous allons 
vous y conduirê, » 


En Chine, dans l'Empire du milieu, S'il y avait des distine- 
tions raciales de la part des blancs vis-à-vis des Chinois, comme 
le disait tout à l'heure M. Borrev, il y avait aussi un compiexe 
de supériorité, Dans Flade, vis-à-vis des intouchables », ce 
triste compiexe de supériorité ne subsiste-Lil pas toujours ? 


Aiasi, partout nous faisons la même constatation, En Afrique 
du Nord, combien a-til pas de dureté, de méchanceté dans 
cétte appellation « Picot » que, malheureusement, l'on trouve 
mème encore dans presse métropolitaine, 


Pour terminer cet aperçu géographique, je voudrais, mes chers 
collègues, vous donner un dernier exemple que je prendrai 
dans l'Extrème-Nord de l'Amérique, Même là, nous trouvons 
une manifestation du rac'sime à propos des Esquimaux, En 
effet, nous emplovons continuellement ce nom d'Esquimaux 
et, pourtant ce n'est pas leur véritable nom, « Esquimaux 
c'est un terme qui signifie « mangeurs de chair crue » et qui 
a été donné dédaigneusement, dirai-je, par les Indiens pour 
les ridiculiser. Leur véritable nom, c'est celui d'Inuit, c'est 
ainsi qu'ils se désignent eux-mêmes. 


A ce propos, je lisais précisément dans une des brochures de 
l'U.N.E.S.C.0. qui ont déjà été citées ici, un passage qui me 
semble bien révélateur. C'est à la page 41 du livre Race et psy- 
chologie de M. Otto Klineberg. Il cite une lettre écrite par un 
Esquimeau qui ne pouvait comprendre pourquoi les hommes 
chassent leurs semblables comme des phoques et dépouillent des 
gens qu'ils n’ont jamais vus ni connus. S'adressant à son pays, 
cet Esquimeau s'exprime en ces termes: 


« Comme il est heureux que tu sois couvert de glace et de 
neige! Comme il est heureux que tes soches, si elles recèlent 
l'or et l'argent dont les autres hommes sont si avides, soient à 
ce point couvertes de neige que nul ne puisse y accéder, C'est 
ta stérilité qui fait noire bonheur ét qui nous préserve d'ètre 
molestés, » 
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IL s'étonne ensuite qu'au contact des Esquimeaux les Euro- 
péens h'alent pas appris à se meux conduire et, pour fini, il 
envisage de leur envoyer des chamanes en qualité de mission- 
rares, afin de leur enseigner les avantages de la paix. 

Ceci montre bien combien toutes ces questions de supériorité 
sont éminemment relatives et combien nous devons faire grande 
attention au jugement qe nous exprimons en ce sens. 

D'une facon générale, trop souvent se retrouve dans le 
monde, et se jusbtie cette expression latine que l'on a souvent 
clce: Homo homan lupus! Et combien aussi trop souvent se 
rappelle cette expression que, pour ma part, je considère pro- 
fondément regrettable, de Kipling: « L'Ouest et l'Est, l'Est et 
l'Ouest, jarnais les deux ne se rencontrercnt, » 


Or, mes chers collègues, nous ne voulons pas partager cette 
appréciation si désinvolte et si pessimiste. 


Nous voulons dire, au contraire, que l'Est et l'Ouest, que 
toutes les populations, que toutes les sociélés peuvent et 
do vent se rencontrer, Et n'est-ce pas notre travail ici même de 
voulor fare en sorte que de plus en plus, non pas l'Est et 
l'Ouest ne se rencontreont jamais, mais se rencontreront, Grâce 
à notre travail, tous les peuples et toutes les civilisations pour- 
rout mieux se connaître, micux se comprendre et, par ke fait 


D'ailleurs, ce complexe dont je viens de parler n’a heureuse- 
ment pas toujours été le seul sentiment qui ait été témoigné 
par l'humanité, A certaines époques, au contraire, des juge- 
ments très différents ont été présentés, Souvenez-vous, par 
exemple, des contacts qui ont eu lieu au XVII siècle entre l'Eu- 
rope chrélicahne et la Chine, lorsque les missionnaires jésuites 
qui se trouvaient en Chine écrivaient à leurs parents et amis 
d'Europe, des lettres qui ont été ensuite publiées sous le terme. 
sans doute assez doucâte, de « Lettres édifiantes », mais qui 
restent un témoignage historique extrèmement intéressant, 


Nous constatons combien ils avaient apprécié la profondeur de 
la civilisation chinoise; ils en avaient goûté les cpl artis- 
liques, philosophiques et scientifiques, ils essayaient de pénétrer 
à fond cette civilisation et de se l'assimiler à eux-mêmes. Mais, 
malheureusement. il y eut alors h'en des oppositions, bien des 
difficultés, Saint-Français-Xavier appelait les Japonais d'alors 
— sans doute n'en aurait-il pas dit autant pendant l'impér'alisme 
nippon — « ces meilleurs hommes du monde », et, il y a quel- 
ques années, un? thèse d2 doctorat était publiée par M. Virgile 
Pinot sur ce thème: « La Chine et la formation de l'esprit philo- 
sophique en France au XVII siècle », qui montrait, chose assez 
jaradoxale, combien c'était en grande partie l'influence de ces 
tire de Jésuites sur la compréhension de l'esprit chinois qui 
avait amené, pour une part, la formation d'un esprit philoso- 
phique en France au XVII siècle, 


De même, vis-à-vis de l'Amérique en particulier se mani- 
festa dans une grande partie de {a littérature ce que l'on a 
appelé sonvent le thème du « Bon sauvage » qui est, Hg exem- 
ple, à l'origine des ouvrages de Chateaubriand et, là encore, 
une thèse de doctorat et plusieurs autres ouvrages ont été con- 
sacrés à ce sujet très intéressant. 

Tous ces exemples montrent done, mes chers collègues, 
qu'heureusement des essais de compréhension ont 7 été 
faits: mais d'une part, ces essais de compréhension et, d'autre 
art, ce complexe de supériorité, ont été entravés par le déve- 
sed de la colonisation. Cest là un fait tout à fait frap- 
pant de voir que si, sans doute, à travers ie monde et dès l’an- 
tiquité, il eut ce complexe de supériorité des civilisations vis- 
à-vis les unes des autres, des peuples vis-à-vis les uns des 
autres, c'est surtout depuis le déveioppement de l'impérialisme 
politique économique européen à travers le monde que s'est 
ancré de plus en p'us ce complexe que nous déplorons main- 
tenant. 


Et ce ne fu! pas seulement à partir du dix-septième siècle 
mais déja bien auparavant, Dès les premières opéralions espa- 
goes où portugaises en Amérique latine il y eut une manifes- 
lation de racisme qui alla jusqu'à l'extermination des popla- 
lions où tout au moins jusqu'à leur mise en esclavage. 


J'ai eu l'occasion de réunir plusieurs études consacrées, sur 
ce sujet, aux rapports entre les coloniaux et les populations 
indigenes d’Amerique, en particulier sur les multiples inter- 
ventions de la papauté pour e<sayer de lutter contre ce racisme 
où portugais qui s'affirmait d'une facon aussi san- 
glante vis-à-vis des populations indigènes. 


Dés 1135 par exemple, le pape Eagène IV protestait contre la 
mise en raplhvité des inthgenes des îles Canaries. Le pape 
Paui HI, le 2 juin 1527, affirmait de même, hautement, les 
urnts des Indiens et il juge avec une extrême sévérité les 


mœurs des colonisateurs de son temps. I voit en eux des 
« satellites du rival du genre humain » qui oppriment les 
Indiens « comme des animaux sauvages », pour « assouvir leur 
cupidité », Le pape déclare, au contraire, que ces Indiens sont 
de vrais hommes et qu'il faut les traiter comme tels, 

A travers l'histoire de l'Eglise catholique je relève hien 
d'autres clations du même genre qui montrent combien, d'une 
part, ce racisme était déjà vrasmeut inhumain, allait jusqu'aux 
atroctés les plus sanglantes et, d'autre part, combien il 
avait aussi d'interventions pour ranpeler le devoir de l'huma- 
nite et de la fraternité. 

Permettez-moi de vous lire un passage d'une lettre du paye 
Urbain VIH, le 22 avril 1659, qui s'adressait en ces termes à un 
des principaux représentants de la colonisation portugaise, 


« Nous te confions et te recommandons par la présente que 
toi-même, ou un autre ou d'autres, vous assistiez d'un secours 
efficace tous les Indiens des provinces du Paraguay et du 
Brésil et ceux qui habitent près de la rivière appelée La Plata, 
ainsi que tous ceux qui vivent en n'importe quelie autre réxion 
ou localité des Indes Gccidentales et méridionales, et que tu 
défendes sévèrement que personne n'ose ou ne présume de 
réduire en esclavage lesdits Indiens, de les vendre, de les 
acheter, de les échanger, de les donner, de les séparer de leurs 
femines et enfants, de les dépouiller de leurs propriétés et de 
leurs biens, de les mener en d’autres lieux ou de les priver de 
teur liberte de quelque manière que ce soit, de les retenir dans 
l'esclavage, ainsi que de prêter aide, faveur, conseil et secours 
sous n'importe quel prétexte ou excuse à ceux qui feraient Jes- 
dites choses, » 


Un autre pape, Benoît XIV, écrivait, le 20 décernbre 1741: « Ce 
n'est pas sans un profond chagrin de notre cœur paternel que 
nous avons appris qu'après tant de conciles.…., après tant 
d'édits et de décrets ordonnant et preserivant de porter autant 
que possible secours et défense aux intidèles, et non point des 
injures, des fléaux, la prison la servitude et le meurtre; ce 
n'est pas sans peine que nous avons appris tout cela et que 
surtout dans les contrées du Brésil se trouvent encore 1 
homimes confessant Ja vraie foi qui ont l'audace, comme sils 
avalent oublié complètement Ja charité répandue en nos cœurs 
par le Saint-Esprit, de réduire en captivité, de revendre à 
ad comme esclaves, de priver de éd biens les pauvres 
nd ens, » 


M. Charies-André Julien. Monsieur l'abbé, voulez-vous m'ex- 
pliquer alors comment il se fait que les communautés catho 
liques aient eu des esclaves aux Antilles ? 


M. Paul Catrice. Je parle ici de la doctrine chrétienne el de 
ceux qui l'ont représentée authentiquement, 


Mème les historiens de la colonisation montrent que, par 
exemple, à de très rombreuses reprises, les hautes autorités 
coloniales espagnoïes et portugaises de l'Amérique du Sud ont 
adressé des plaintes violentes au Saint-Siège en l’accusant de 
aires et de faveurs marquées que l'Eglise accordait aux 
ndiens par rapport aux colonisateurs. 


Vous vous souvenez certainement, mon cher collègue. des 
interventions extrèmement vigoureuses qui ont été faites, soit 
par un juriste comme Francisco de Viltoria dont le De Indis 
peut encore être considéré à l'heure actuelle comme un magi- 
tique traité de la colonisation, soit par un homme pratique qui 
avait une grande autorité, Las Casas, dont on a publié la vie. 


Je reconnais bien, comme vous, que malheureusement ce 
sont là des idées, des manifestations de principe qui ne sont 
pas toujours passées dans les faits, mais c'est précisément 
pourquoi j'ai pensé qu'il était nécessaire de montrer que ceite 
doctrine qui n'est pas seulement — je le sais très bien et je l'af- 
firme ouvertement — Ja doctrine chrétienne, mais aussi celle 
de l'Islam et celle du boudhisme, n'est pas passé davantage 
dans la réalité des faits. 


Nous devons travailler, justement, de plus en plus pour que 
cette doctrine passe vraiment dans Ja réalité des faits, et pour 
cela, je pense qu'il est nécessaire d’insister sur l'importance 
des travaux scientifiques à quoi se réfère la proposition de ce 
jour. 


Vous avez déjà, monsieur le rapporteur, cité cette déclaration 
de l'U N. E. S. C. O. Je pense qu'il est très utile que nous la 
prenons comme point de départ de nos travaux, que nous 
tâchions de l'étendre de plus en plus. 


Je voudrais vous rappeler quelques lignes d’un texte de 
PU. N. F. S. C. O., qui a été cité par M. Julien au cours de à 
séance de jeudi dernier et qui va peut-être encore au-delü du 
texte qui nous est présenté aujourd'hui. 


Les savants qui ont participé à ce nouveau texte de 
JU. N. E. S. C. O. aflirment que les groupes nationaux, reli- 
“eux et cuiturels ne peuvent être considérés comme des races, 
et is estiment nécessaire de hmiter les concepts de race exclu- 
sivement aux caractères physiques de nature héréditaire. 


En ce qui concerne les différences psychologiques entre 
groupes humains, ils s'accordent à reconnaitre que la culture 
et Le milieu jouent un rôle consiiérable dans la genèse de ces 
différences et que l’on n'a pas pu jusqu'à présent établir 
l'existence de différences d'ordre racial dans les caractères ps v- 
chologiques. D'un commun accori ils dénon:ent l'usage abusif 
aui est fait du concept de race en faveur du racisme: le 
raisme ne se justifie en aucune façou pas plus sur le plan 
scientifique que sur le plaa moral, 


Jl est nécessaire, en effet, d'insister sur l'importance considé- 
rable de mener toujours la lutte sur le plan anthropologique, 
d'une part, et sur le plan sociologique, historique et euiturel 
d'autre part. 


En effet — et je me permets de citer ici le grand géographe 
Jean Brunhes, « l'anthropologie matérielle qui à rendu dans le 
passé de grands services doit être renouvelée et fécondée par 
ue alliance de plus en plus étroile avee l’ethnologie, la socio- 
Jogie et la géographie humaine »; car ce n'est pas sur 1e 
seul plan de l'anthropologie que l'on pourra efficacement Jutter 
contre le racisme, mais en unissant les différentes disciplines 
scientifiques, l'ethnolagie, la sociologie, la géographie, en 
vue d'une compréhension plus grande de toutes les populations 
et de toutes les civilisations. 


La proposition qui nous est soumise aujourd'hui présente, 
quant à ce but, un très grand intérêt par elle-même; mais, 
comme les oraleurs qui m'ont précédé et moi-même avoes 
essayé de le démontrer, elle nous offre, en outre, l’occasion 
de manifester l'importance que revètent pour nous les travaux 
de l'U.N.E.S.C.O0., et à que! point nous sommes désireux d'v 
parliciper, grâce en particulier à MM. Griaule et Julien, nos 
deux représentants auprès de la commission nationale fran- 
case; tout ce que fera l'U. N.E.S.C. O0. dans ce sens nous 
permettra, de plus en plus, de nous associer à cette grande 
œuvre de solidarité et de fraternité humaines. | 


Si nous ne parvenons pas à faire triompher ce sens de la 
fraternité qui peut nous unir, nous échoueron<s dans la cons- 
truction de l'Union française que nous voulons tous mettre à 
notre programme. C'est notre grande tâche, noire noble mis- 
sion que de ‘travailler à faire reconnaître et passer dans les 
faits cette fraternité, non pas seulement du bout des lèvres, 
pir des mots et des résolutions, mais par un travail quotidien, 
cogslant, un travail de promotion politique, de déve'oppe- 
co économique et, plus encore, de progrès social et culiu- 
rel. 


Sans doute, mes chers collègues, nombre d'entre vous ont- 
ils lu récemment ‘le roman d'Alan Paton, peut-être une des 
manifestations les plus frappantes de cette lutte contre Île 
racisme, intitulé en français Pleure, Ô pays bien-aimé; cet 
ouvrage met en évidence de facon profondément émouvante 
les discriminations raciales dont sont encofe victimes les noirs 
d'Afrique du Suë, mais aussi les possibilités de lutte contre 
ces préjugés raciaux; l'intrigue met en scène un blanc et un 
noir, un Anglais et un Sud-Africain qui, malgré tout ce qui 
pourrait :2s séparer — Île fils de l’un a tué celui de l'autre — 
s'entr'aident, s unissent étroitement pour une vie plus humaine 
et plus fraternelle. 


Lorsqu'on revient de pays lointains, on se sent encore plus 
ee qu'après toutes les études théoriques ou livresques de 
‘importance capitale du rôle que peut avoir notre Assemblée 
dans ce domaine et — moins anonymement — du rôle de cha- 
cun d'entre nous. Tous, nous devons manifester notre volonté 
inébranlable de réaliser, dans les faits quotidiens, notre frater- 
adilé, notre idéal de lutte contre les préjugés. Combien + en 
a-t-i! contre lesquels nous pourrions lutter effectivement! pré- 
jugés qui furent évoqués à la plus haute tribune de cette 
Assemblée lorsque, dans le discours d'ouverture de la se-<ion 
de Janvier de cette année, notre président, alors dovea d'ôge, 
faisait allusion à cette légende trop souvent invoquée le 
l'« antique détresse de la race de Cham, frappée du stig- 
Mate de sa couleur par la malédiction divine », Cette légende 
n'est que le résultat d'un préjugé sans le moindre fondement, 
lancé et développé par les colonialistes, qui, dès Je XVF sié- 
cie, voulaient justifier leur honteux trafis d'esclaves par une 
prétendue infériorité de la race noire. Contre de tels préjuzés, 
Lotre président et nous-mêmes devons nous dresser pour mener 
Ja lutte dont le succès instaurera cette fraternité sans laquelle 
l'Union française ne pourra jamais aboutir. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur les Lancs des Elals associés.) 
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M. le président. Quecqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale 7... 


M. Criaule, président de la commission des ail üres cuilurel- 
les. Je demande Ja parole, monsieur le president. 


M. le président, La pal ne est à M. Île président de la come 


M. le président de la commission, Vous me pardonnerez, nes 


chers collègues, si, m souvénant des res \ 


il y à seize ans en défendant l'Ethiopie devant lopiuion 


fran- 
çuise, heures exaltan'es aussi puisque des hotnimnes de to 


"nt 1" 
tellectuels, ouvriers, s'entr ailnient, peu nombreux, dans {le 
premiere résistance au fascisme, si, Ine de ses Imju- 


res et de ses menaces matérielles, je donne aujourd'hui, en 


passant, un coup de chapeau au racisme. 


Ce n'est d'ailleurs pas un hommage à un vaincu que jen- 
tends élever. Le racisme, solide encore sur ses préjugés, bien 
enfoncé dans l'insconscient des hommes, atlise par l'élan pas- 
sionnel, n'est ni mort ni vaincu. 

J'entends saluer l'une des pius robustes filles de l'esprit hu- 
main et qui vit dans tous les climats, sous toutes fes peaux 
et dans toutes les formes de erânes. Je la salue, puisqu ele 
est là, visible et bien en chair. On sat à qui parer. Elle ne 
cache wi son jeu, ni ses charmes: elle ne prend traitreusement 
personne, Elle a réuni contre elle l'unanimité des honnètes 
wens. I n’en est pas de méme d'un autre personnage bien dif- 
férent du premier, qui en est mème le contraire puisqu it porte 
le nom d'autiracisme. 


Ce personnage, en tant qu'ennemi du précédent, en tant 


qu'hostile à toutes ségregations, en tant que partisan de léga- 
jé des races, est sympathique. 


I l'est beaucoup moins quand il nie l'existence des ethnies, 
des peup'es, des groupes divers, lesquels ont la prétention de 
posséder ‘eur propre manière de comprendre et d'organiser ja 
vie, Avec le racisme, au moins court-on una chance de rester 
soi-même. 1! l'est beaucoup moins lorsqu'il sous-entend que a 
culture occidentale est la seule huimainernent valable pour tous, 
et — il faut bien ie dire — un très grand nombre d'antiracistes 
sont daus celte opinion. 


Les jugements de valeur raciste incitent à une séparation des 
races où eutres groupes. Le raciste, qui pose sa primauté en 
principe, ne désire pas que les inférieurs accèdent au plan où 
lui-même se paace, Si sur des points de détaiis, il est favorable 
à l'assimilation, c'est seuiement lorsque cette méthode peut 
lui rendre quelques servi:es, 


Ce ne sont done pas les racistes qui prôrent la supériorité 
culturelle de l'occident dans le but de la faire partager à d'au- 
tres. Les plus sûrs tenants de celte supériorité sont Jjuste- 
ment certains antiracistes égalitaires dont les proclamations 
ne peuvent et ne doivent être comprises dans leur esprit que 
comme l'affirmation, non seulement du droit, mais du devoir 
de toute l'humanité de se conformer aux normes et bonheurs 
de l'occident, Car pour eux, la science, qu'ils confondent avec 
leur propre culture, est un apañnage que toute société doil re- 
vendiquer, L'erreur consiste précisément dans la confusion de 
la science universelle et de leur culture particulière. 


Or, i: est incontestable que la science, indépendante de Ja 
culture, sorte d’entité extérieure à l'homme, peut supporter 
n'importe quel environnement culturel. La science peut avoir 
pour tenant des hommes de toutes les opinions, de toutes les 
races, de tous les systèmes philosophiques, de toutes les reli- 
glions. 


L'au‘iraciste d’une certaine espèce, bien entendu, ne fait 
litière de la hicrarchie raciale que pour obliger les peuples qua- 
lifiés d’inférieurs à progresser vers la culture occidentale d'où, 
par une suite de chances et de hasards, a surgi la science. 


Je dis: « les peuples qualifiés d'inférieurs », car on pren- 
drait quelques précautions avant d'aftitimer à un Persan où à 
un Chinois, où un Cambodgien que son comportement reli- 
gieux et traditionnel lui reud impossible toute progression 
sur Je pan de l'intelligence scientifique. Mais devant un Ban- 
tou, un Nambikwara ou un Gagou, rien n'empèchera Vl'anti- 
raciste particulier auquel je fais allusion de déclarer que les 
calendriers, ies organisations sociales, les aménagements du 
sol, la manière de comprendre la vie sont des aspects périmés, 
voire néfastes, de la pensée et de l'action huïnaines. 

Et l'antiraciste, comme son contraire le raciste, appuicra ses 


lires sur des données pseudo-scientifiques. La plus ciassique 
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concerne les langues, L'antiraciste égañtaire prétend que les 
Aigues inalerneles de tous les hommes offrent une hiérar 
dans leurs gratmmaires, dans leurs syntaxes, dans leurs 
Vocahtiaires, veut bien de l'égalité des porteurs, de l'égalité 
ues pareurs, mais il n'admet pas l’égaiité des paroles, Il op- 
pose egalement à la pro‘ection des langues materne:les l'argu- 
ment de eur diversité infinie et bien d'autres encore dont nous 
reparierons certainement un jour ici méme. 

Cotine je raciste, il iguore les véritables conclusions appor- 
tées aux débats par des ‘esprits scientifiques, mondialement 
Conaus, ignoïe que des comités d'experts ont déclaré et dé- 
Clarent envore aujourd'hui mème, solennellement, que dans 
aucune nexste d'obstac.e pour qu'après un certain 
développement elle ne soit capable d'exprimer les notions de 
la couture moderne, ignore les traumatismes qu'on infiige 
aux enfants en les obligeant à s'exprimer dans une langue 
Ctrangere difficile, alors qu'eux-mèêmes sont en pleine fixation 


de ,eur propre .angage. 


Bien entendu, l'antiracisme égalitaire est pour la suppression 
de loules jes notions conscientes possédées par les non-occi 
dentaux, et leur remplacement par ce qui es! enseigné chez les 
peuples qu'il considère, quoi qu'il en dise, comme placés dans 
le haut de l'échelle humaine. 


Mesdames, messieurs, pour des raisons de santé, je ne veux 
pas exposer toute ma pensée aujourd'hui, Ce que je vous ai dit 
aurai sufli pour que vous deviniez le reste, Je voulais seule- 
ment, à l'occasion de ce débat, rappeler que l'égalité de tous 
les peuples <ur le plan cullurel ne doit pas être conçue comme 
un aaignement pur et simple sur ceux qui se considèrent 
comme des chefs de file, fussent-ils antracistes. applau- 
dissements sur Lous les bancs.) 


M. Boiteau. Je Gemande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La paroïe est à M. Doiteau. 


MW. Boiteau. Le groupe communiste ne s'oppose certes pas 
aux lermes de la proposition qui nous est soumise, Nous vou- 
drions faire ici une seule remarque: ja proposition émane de 
conseÎlers qui appartiennent à la majorité gouvernementale ; 
or, ie Gouvernement, soutenu par cette majorité et issu d'elle, 
a publié au Journal ofjicrel du 6 octobre 1951 l'arrêté suivant: 


« Le ministre de l'intérieur, vu l'article 14 de la loi du 29 juil- 
let 1581 sur ia liberté de la presse, arrête: 

« Art, 1%, — La circulation, la mise en vente et la distribu- 
on de la brochure intitulée La discrimination raciale de Mary 
Yeales, édites par la revue Le mouvement syndical mondial 
et imprimée par l'imprimerie centrale commerciale, 13, rue de 
la Granze-Baleère, à Paris (9°), sont interdites sur l'ensemib.e 
du territoire français. 

« Art, 2. — La présente interdiction s'applique à toutes les 
éditions en quelque langue étrangère qu'el.es soient de la pu- 
bl'cation visée à l'article précédent ». 

Je crois tout commentaire superflu, il vous appartiendra de 
juger l'abime qui sépare les paroles prononcées des actes qui 
en devraient marquer la réalisation. 


M. le président. La parole est à M. Julien. 


M. Char!es-André Julien. J'ajouterai une seule remarque à ce 
qui vient à ètre dit, Aulant que je puisse le savoir, ja brochure 
dont 1! est queslion est surtout antiaméricaine bien que le 
racisme se manifeste parfois avec une beauroup plus grande 
intensité et d'une façon systématique dans d'auires pays. en 
Afrique du Sud notamment, 1} n'y est pas fait menlion non 
plus des efforts extrêmement intéressants tentés depuis 
queïques années aux Etats-Unis par la volonté de la présence 
et de la cour suprême qui, par ses décisions, vise à obtenir une 
sorte d'égalité de l'instruction et des droits civils même dans 
les territoires du Sud. Qu'il existe aux Etats-Unis un racisme 
que nous déplorons, nul ne le conteste, mais un véritable tra- 
vail scientifique consiste non pas à écrire un pamphlet mais 
à donner à ceux qui veulent se cultiver tous les éléments de 
la connaissance, Ce n'était pas le cas de la brochure en ques- 
tion Pour ma part, je regrette profondément qu'elle ait été 
interdite, car, en interdisant une brochure, on lui donre une 
unporlance qu'eile n'aurait généralement pas sans cela. 


M, Lapart. Très bien! 


M. Charles-Anüré Julien. Mais, du point de vue où nous nous 
p'icons, qui est un point de vue scientifique, nous avions 
aflaire, en l'occurrence, je le répète, moins à une brochure 


scientifique qu’à un pamphiet antiaméricain. (Applaudissements 
à gauche, au centre et Sur les bancs des Etals assocws.) 


M. Boiteau, Je répondrai en quelques mots à M. Julien Ja 
brochure en question a été diffusée par un organisme faisant 
partie de l'O. N. U., vous le savez. Dans ces conditions, l’auteur 
de la brochure, qui est elle-même américaine, s’est astreint 
à tenir compte avant tout des faits collectés dans les documents 
de l'O, N. U.; ainsi on y relève des actes de racisme rapportés 
aussi bien des Etats-Unis que de tous les autres pays. 


M. Charles-André Julien, Mais personne ne le conteste, 


M. Boiteau. … À la condition que ces faits aient été enregis. 
trés par l'O. N. U. C'est la seule réserve qui ait été faite lors 
de la rédaction de cette brochure, d'après les références mêmes 
qu'elle comporte dans sa bibliographie, 

N est donc évident que cette brochure ne vise pas strictement 
les Etats-Unis, comrne le disait M, Julien, 

Si les E‘uts-Unis y reviennent plus souvent, on ne saurait en 
faire grief à l'auteur, Cela est dù simplement à la fréquence 
des actes de racisme dans ce pays. Et mème si ces critiques 
étaient fondées, cela n’autorisait en rien le Gouvernement à 
prendre une mesure absolument incompatible avec la liberté 
d'expression. 


M. Paul Catrice. Je demande la parole. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Je poserai simplement une question à M. Boi- 
teau. 11 vient de nous dire que la brochure dont il parle cite 
des faits de racisie non seulement en Amérique mais dans 
bien d'autres pays; je voudrais Jui demander si ladite brochure 
traite aussi des nombreux cas de racisme signalés bien souvent, 
ces dernières années, en Union soviétique, 


M. Boitcau. L'Union soviétique est le seul pays où existe pri- 
cisément une égalité réelle entre les peuples; par conséquent, 
aucun observateur de bonne foi ne peut y rapporter de cas de 
racisme. 


M. Lapart. C'est là une affirmation toute gratuite, 
M. Carles-André Julien, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Julien. 


M. Charles-André Julien. Je ne ferai qu’une remarque à Ja 
suite de l'intervention de M. Boiteau: la brochure dont il parle 
est une collection de faits dont Je ne conteste pas l'exactitude, 
Mais, scientifiquement, quand on expose une situation dans un 
pays, on ne doit pas se borner à citer les cas de racisme, mais 
on doit, en contrepartie, indiquer également les efforts faits 
dans l’autre sens. 

C'est cela que nous appelons un exposé scientifique ; je répète 
qu'autant je regrette l'interdiction de cette brochure, autant je 
considère qu'elle n'est pas strictement et ne pré- 
sente qu'une face de, la siluation sans donner la contrepartie 
nécessaire. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. ie président. Je donne lecture de la proposition: 


*« L'Assemblée de l’Union francaise, considérant que les 
« déclarations d'experts sur les questions de race » publiées 
par l'U. N. E. S. C 0. le 28 juillet 1450 constituent un témoignage 
scientifique essentiel du principe fondamental d'égalité des 
peuples de l’Union française, : 

« Que ces conclusions, conformes à l'éthique de la fraternité 
humaine enseignée depuis des millénaires dans plusieurs régions 
du globe, doivent être dans l'immédiat diffusées dans toutes 
les écoles et faire l’objet, à l'avenir, d'un enseignement tout 
particulier dans le cadre des cours de morale et d'instruction 
civique et des cours de perfectionnement à l'usage des maîtres 
en fonction. 


| 
| 
| 
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« Souhaite qu'aucun jugement de valeur émis par les maitres 
à l'occasion des cours d'histoire, de géographie, de morale ou 
des commentaires de littérature, n'y vienne contredire ; 


« Emet le vœu que le texte présenté sous une forme de ecarac- 
tère artistique en soit inclus dans tous les manuels se rapportant 
à ce sujet, distribué sous forme de brochure aux maîtres, com- 
monté dans toutes les écoles de l'Union francaise et inserit dans 
les programmes d'enseignement ; 

« Invite son président à porter officiellement ce vœu à Ja 
gonnassance des gouvernements, membres de FUnion française ; 


« Invite le Gouvernement de la République française à le trans- 
mettre par la voie diplomatique aux gouvernements des Etats 
wotégés et à prendre à sa charge toutes dispositions concernant 
ditiun des textes à diffuser, » 

Jai recu un amendement présenté par MM Charles 
Dumas, Paul Alduv, André Bidet, Georges Gor<e, Charles-André 
Julien, Mme Malroux, M. Oreste Rosenfeld et les membres du 
groupe socialiste et apparentés, tendant à ajouter à la tin de la 
proposition : 

« En outre, l'Assemblée de lGnion francaise émet le vœu 
que les représentants du Gouvernement français demandent à 
Jo. x. U. d'inviter les Elats membres à adopter ces mêines dis- 
positions. » 


La parole est à M. Dumas, pour défendre son amendement, 


M. Dumas. L'amendement que nous vous proposons ne c@m- 
porte pas de longs développements, Tout ce qui a été dit avec 
tuleut et compétence, tant dans ce débat sur le racisme que 
duus celui qui l'a précédé il y a quelques mois, lui est égale- 
asplicable. L'amendement n'apporte rien à la proposition 
et ne lui retranche rien non plus; il se borne à en étendre 
l'application, Ce qui est bon pour nous, c’est-à-dire Ja connais- 
sauve exacte des déclarations des experts de NX. E. $. 0. 
est également bon pour les autres, Il y a des règles, il y a des 
conmssances, il y à des lois morales qu'il faudrait pouvoir gra- 
ver dans le cerveau de tous les enfants du monde... 


Mme Malroux. Très bien! 


M. Dumas. afin qu'il y ait, à l'avenir, moins de victimes et 
moins de bourreaux. Après tant de crimes commis en son nom, 
on pouvait espérer que le racisme resterail à jamais ensevell 
sous les décombres sinistres de la guerre; c'était Gublier que 
le comibat pour la justice et pour la dignité humaine ne se 
termine pas par une victoire, mais qu'il est une Juile sans 
fin. La guerre est finie depuis quelques années seulemeñt 
ét, lé, nous sentons rôder époradiquement autour de nous 
les relents pestilentiels de lantisémilisme. Le racisme n'est 
pas mort et, sous nos veux même, nous le Voyons surgir sous 
celle forme du colonialisme je plus féroce Lee Ja ségréga- 
üon. Or, faire connaître les propositions des experts sera 
rappeler à tous les grands principes d'égalité proclamés par 
la France; ce sera également aider efficacement les gouverne- 
ments qui luttent contre ceux de leurs citoyens qui s'’adonnent 
au racisme ; ce sera, enfin et surtout, permellre aux victimes et, 
particulièrement à celles que l'on veut parquer dans les terri- 
loires de la ségrégation après leur avoir enlevé tous les droits 
dans un pays qui est leur patrie, de se dresser en face de leurs 
dominateurs et de leur crier: « Vous vous mettez en dehors de 
Li communauté des nations civilisées ». 

C'est dans cet esprit et dans ce but que nous vous demandons 
d'adopter l'amendement que nous vous proposons. (Applaudis- 


Sements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats asso- 
/ 


M. le président, La commission a-t-elle des observations à 
presenter ? 


M. le président de la commission, Aucune ohservalion, mon- 
sicur le président, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Dumas et des membres 
du groupe socialiste et apparentés. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole 2... 


Te mets aux voix la proposition complétée par l'amendement 
qui vient d'être adopté par l'Assemblée, 

(La proposilion, ainsi complétée, mise aux voir, est adoptée. 
— Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) | 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assembiée qne 
ki commission propose de rédiger comme suit Je litre de 1a 
proposition: « Proposition tendant à da diffusion et à ins 
tion dans les programmes d'enseignement e Union 
francaise et des pays de protectorat des déclarations d'experis 


NE CN 0: 


rip- 
| 


sur lee questions de race. 


Il n'y à pas d'opp Sition 

Le nouveau tilre est adopté. 

L'Assemblée de l'Union française 
dre la séance pendant dix minutes ? (Assentiment.) 


| elle 


AVIS UC 


SUSp 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir-sepl heures est reprise à dix sepl 
heures quinie.) 


M. le président, La séance est reprise, 


— 1 — 


FRANCE D'OUTRE-MER - PUBLICITE DES SOCIETES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
dermande d'avis, transtnise par M. le président du eonseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant application aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer des articles 1° 
et 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux formalités de 
pubiicité des socictés (n°* 168 et 299 


1951). 
La paroïe est à M. le 


, 


rapporteur, 


M. Randretsa, rapporteur de la commission de la législalion, 
de la justice, des affaires adnainistrahives et domaniales. Mes- 
datée, is euperilu de vous dre je rapport 


messieurs, Je 
concernant la discussion, fait au | 


demande d'avis en 
la commission de fa législation. Il est assez long. La lecture en 
serait fastidieuse., De plus, il vous à été disiribué et, comme 
vous avez pu le remarquer, il n'y est question que de réparer 
une omission dans la prormulgaton d'un décret d'application, 
concernant les territoires re:evant du miniétére de Ja inee 
d'outre-mer, En effet, Le décret du 20 juillet 1939 portant applt- 
calion du décret-loi du 30 octobre l l'outr 


L 

Le “1 D 
1935 aux terriloires 


QOUIrC- 
modifications 


mer, a omis de mentionner certaines que ce 
décret-loi a apporlées à Ja loi du 24 juillet 1867 eur les sociétés. 
Or, ces modifications nous apparaissent nécessaires pour per- 
mettre d'unifier la législation sur les sociétés en France et dat 


d'outre-mer, C'est là le but du présent di 
l'Assemblée de l'Union francaise. 


les territoires 
soumis à l'avis de 

Votre commission de la législation, de la 
adininistratives et domaniales avait à examiner cette ques 
saut pour quel modifications de forme el 


elle à approuvé à 
l'unanimité le rapport tel qu'il vous est présenté. Egaement à 


des affaires 


Lion ; 


justice, 


ju 


l'unanimité, elle à donné avis favorabie au projet de décret. 
J'ai donc l'honneur de demander À l'Assemblée de l'Union 
francaise de se prononcer dans le mème sens, (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Personne ne demandant Ja pat le dans Ja 


discussion générale, je coneulte l'Assemblée sur le passage à 
la discuss le ] 


ion de l'avis, 
(L'Assemblée, consultée, décide de 
l'avis.) 


lu dis: 


n de 
M. le président. Je donne lecture du libellé de l'avis: 
« L'Assemblée de l'Unior 


n 
d'avis sur le projet de décret présenté 
la France d'outre-mer, portant t 


d'une demande 
le ministre de 
territoires rele- 


francaise, saisie 

par M. 

in 

nt application aux 


d' 


vant du ministère de !a Fm tre-mer des articles {1 et 2 
du déeret-loi du 30 octobre 14% relatif aux formalités de publi 
cité des sociétés, donne avis favorabie à ce projet de décret. 


Le libellé de l'avis est réservé jusqu'à l'adop 


du projet de décret, 
Je donne lecture de l'article 1%: 
« Art, 1%, Les articles ot 9 du décret-loi 


1955 relatif aux formalités de pubiicité des sociétés sont 


_ 
À 
| 
lu 20 octobre 


926 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1951 


cabies aux territoires relevant du miniettre de la France 
d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'arbcle 17, 
(L'article 17, mais aux voir, est adopté.) 


L'Assemblée adopte ensuite, dans la mème forme, et sans 
discussion, Les articles dont la teneur Suil.) 

« Art, 2, — Dans ces mêmes territoires, les dépôts prescrits 
aux arlcles et 29 seront effectaées, à défaut d'existence d'un 
tribunal de commerce, au greffe de la juridiction statuant 
commercialement, » (Adopité.) 

« Art. 3, — La publication visée à l'article 61 nouveau aura 
Heu dans un des joumaux désignés pour recevoir Jes 
Jégales de chacune des circonscriptions où existe 
une succursale, » (Adoplé.) 


« Art. 4, — Les droits ouverts à toute personne par l'ar- 
ticle 63 nouveau s'exercent dans Jes terriloires reievant du 
mitistere de la France d'outre-mer, auprés du greffe du tri- 
bunal de commerce ou, à défaut, aupres de celui de Ja juri- 
statut commerciaiement ainsi qu'auprès de tous les 
services où, conformément aux dispositions de Ja réglemen- 
lalion en vigueur, les pièces doivent obligatoirement être 
déposées ou transmises et centralisées, » (Adopté.) 

« Art, 5, — Le président du conseil des ministres, Je garde 
des sceaux, ministre de la jastice et le ministre de Ja France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de République française, et inséré au Bulletin of[i- 
ciel du ministére de France d'outre-mer, » Mdopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de décret, 
L'ensemble du projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. ne demande la parole 
Je mets aux voix le libellé de l'avis, qui avait été réservé, 


(Le libellé de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


8 


FROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai saisi d'une proposiüon de moditi- 
cation à la composition d'une commission, 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Catrice en remplacement de Mlle Le Ber à Ja commission 
des affaires culturelles, 

Conformément à l'article 24 du règlement ji! va être pro- 
cédé à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'imterviendra qu'après Fexpiration d'un 
délai minimum d'une heure, 


9 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — PUBLICITE DES PROTETS. —- 
DISCUSSION D'UNE DEMANDE D'AVIS. — ADOPTION D'UN 
AVIS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
miaistres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
relevant du ministère de la France doute me la loi n° 49- 
1093 du 2 août 1949 et le décret n° 50-737 du 24 juin 1950 
portant règlement d'administration publique, relatifs à Ja 
publicité des protèts. 169 et 250, année 1951.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Randretsa, rapporteur de la commission de la législa- 
hion, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 1919 à institué pour 
les protèts des effets de commerce une forme de pub'icité 
particulière, Antérieurement à celle-ci, aux termes de J'ar- 
licle 162 du code de commerce et des articles 54 et suivants 
du décret du 30 octobre 1935 sur le chèque, l'officier publie 


n'était tenu que d'en laisser une copie exacte À l'intéressé et 
de les inscrire par ordre de date sur un registre coté et para. 
phé. 


Ce registre était un document de son étude qui pouvait 
servir à des vérifications en cas de contestälion ultérieure 
mais l'officier public où ministériel pouvait et devait se re- 
trancher derrière le secret professionnel pour refuser d'en 
donaer commueication à tout venant. 


Ce caractère confidentiel du protêt présentait de nombreux 
inconvénients, En effet, si un protèt isolé n'est pas nécessai. 
rement un indice de cessation des payements, muïtiplica- 
on des protêts pour un inême commerçant est certainement 
un indice d'insolvabilité, Or, on pouvait voir certains com- 
merçauts peu serupuleux continuer à avoir recours au crédit 
en se faisant consentir des ventes à terme, jongtemps après 
que des protèts eussent été dressés contre eux, si leurs eréan- 
ciers négligraient d'entamer les poursuites, Il en résultait que 
preique jusqu'au moment de ils continuaient à user 
des facilités de crédit accordés aux débiteurs in bonis. 


Le caractère confidentiei du profêt ahoutissait done dans 
certains ças à faciliter une manœuvre déloyale de débiteurs 
peu serupuleux à l'égard de leurs créanciers. 


C'est à cette situation que la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 
a entendu mettre un terme en permettant à tout fournisseur 
de savoir si un commerçant désireux de Jui acheter de Ja 
inarchandise à fait où non l'objet de protèts. 


s'agit done ici de l'aménagement d'un régime de pubili- 
cité qui consisie essentiellement en ceci que les notaires el 
huissiers qui dressent des protêts doivent en remettre une 
copie exacte au greffier du tribunal de commerce où du tri- 
bunal civil statuant commercialement. 


Le greffier doit en tenir un répertoire portant la date du 
rotèts, les @om, prénom, profession et domicile du débiteur, 
a date de l'échéance, le montant de leffel et la réponse don- 
née au protêt, I doit établir pour {out commerçant avant 
doané lieu à protêt un bordereau nominatif. Après Je délai 
d'ur mois du jour du prolêt et pendant une année de celte 
mème date, le greffier devra délivre” à tout requérant un 
extrait de l'état nominatif ainsi dressé, 


Si l'effet ou le chèque qui avait été protesté est ultérieure. 
ment payé, le débiteur après avoir exigé Ja preuve de ce paye- 
ment peut en obtenir la radiation sur l'état nominatif, 


Entin Ja joi interdit toute publication sous quelque forme 
que ce soit des états nominatifs à peine de dommages-inte- 
rèts, Ceci pour éviter qu'une diffusion malveillante des ren- 
seignements ainsi donnés ne puisse nuire à des commerçants 
qui ont pu avoir quelques difficultés mais dont Ja situation 
n'est pas détiniivement compromise, 

Le décret n° 50-737 du 24 juin 1990 contient des prescrip- 
tions de détail sur la tenue du registre du greffier et la déh- 
vrance des extraits. 

Les raisons qui ont fait adopter ces deux textes dans la 
France métropolitaine nous paraissent également valables 
pour les territoires d'ontre-mer et il ne nous paraît pas qu'il 
existe des raisons sérieuses pour qu'ils n'y soient pas appli- 
qués. A noter que les rémunérations des notaires, greftiers 
et huissiers seront déterminées conformément à la réglemen- 
tation en vigueur dans chaque territoire. Nous estimons donc 
que J’Assemblée de FUnion française pourra émettre un avis 
favorabls à Ja promulgation du projet de décret qui lui est 
soumis, 


En conséquence, nous demandons à votre Assemblée de 
bien vouloir adopter l'avis dont M. le président vous donnera 
lecture. ‘Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans 
discussion générale, je consuite l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 


« L'Assemblée de l'Union française, saisie d'une demande 
d'avis sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer Ja loi n° 49-1093 
du 2 août 1949 et le décret n° 50-737 du 24 juin 1950 portant 
règlement d'administration publique, relatifs à la ublicité 
des protèts, donne un avis favorable à ce projet de décret. » 


/ 


dé 
a 
di 
et 
et 
fa 
sa 
ni 
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Le libeilé de l'avis est réservé jusqu'à ladophon des articles 
du projet de décret. 

Je donne jeeture de article 1%: 

« Art. to. — La loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à 'a 
publicité des protèts et Je décret n° 90-747 du 24 juin 190 
portant règlement d'administration publique, pour Papplica- 
tion de ladite loi sont apnlicables aux territoires relevant du 
ministére de la France d'outre-mer, » 


Personne ne demaade Ja parole ?. 


mets aux voix l'article 1, 
L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


L'Assemblée adopte ensuile dans la méme forme, et sans 
discussion, Les articles dont la teneur suit): 


« Art. 2. — Les rémunérations dues aux notaires où huis- 
avant dressé des protèts et aux greffiers des tribunaux 
de commerce où des tribunaux statuant commercialement pour 
les différentes formalités dont is sont chargés seront détermi- 
ces conformément aux dispositions de réglementation en 
vigueur dans lesdits territoires en matière de tarifs des notaires, 
des huissiers et grefticrs, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret qui sera publié au Journal 
de la République et inséré au Bulletin officiel du ministere 
de la France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je els aux voix l'ensembie du projet de décret, 
(L'ensemble du projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le Jibellé de J'avis, qui avait élé réservé, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


UNION FRANÇAISE. 
DIFFUSION DU REPERTOIRE CLASSIQUE FRANÇAIS 


Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM, Raphaël-Leveues, Georges Monnet, Sylvestre 
et Omer Sarraut, tendant à inviler Je Gouvernement à envisager 
et parfaire La diffusion du répertoire classique français dans 
l'Union (n°* 183 et 238, année 1951). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles, Votre commission des affaires culturelles m'a chargé 
de ripporter la proposilion qu'au nom de mes collègues Geor- 
ses Monnet, Sylvestre et Omer Sarraut el en mon nom person- 
nel, J'avais déposée devant le bureau de votre Assemblée, 

Ma proposition tendait à envisager et parfaire Ja diffusion 
du répertoire elassique français dans l'Union, 


Notre Assemblée et singulièrement notre commission, ainsi 
que le souligna notre collègue M. Bui The Phue dans un rapport 
temarquable, groupe en son sein des représentants d'un grand 
nombre de races humaines, Or, quoiqu'en aient dit plusieurs 
lois certains chroniqueurs ignorants, chaque conseiller de notre 
Assembiée parle, avec l'accent de son pays d'origine, un fran- 
grarmmaticalement parfait, Tous dominént notre langue, 
reflétant une clarté éloquente de lesprit et de l'expression qui 
à l'honneur de notre culture. 


Le lien qui existe entre nous est cette culture qualitative, 
ce miracle du langage. 


En effet, il n'y a pas de race française, M. Julien a fait justice 
de Vieux préjugés dans un discours qui fera date dans eos 
annales, La France a uni dans le sein de sa métropole des tra- 
diions diverses pour créer ce répertoire classique, dramatique 
Cl poétique, qui rayonne dans le monde avec autant d'ampleur 
‘plus de fraicheur que les répertoires grecs et ltins de 
l'Antiquité, La France a créé sa littérature nouvelle comme un 
laiseeau, un bouquet neuf, fait de fleurs diverses, La connais- 
sance de l'antiquité grecque et latine y entrait comme un élé- 
ment parmi d'autres, Ces autres éléments sont les traditions 


celles, espagnoles, et surtout les triditions des antiques 
sations africaines. 


Actuel:ement, le théâtre et la poésie français, qui offrent 
perfecüon remarquable et une de renouveile- 
ment reconaue dans le monde entier, peuvent, S'ils sont lar 
gement et bien diffusés dans Union francaise, permettre, sans 
préjudice pour la diffusion des cultures originales de chaque 
peuple de l'Union, permettre, dis-je, de montrer K& France sous 
Sou vrai Visage, qui d'est pas un visage de dureté, 
visage de lumière, par le choc de cette Htlérature francaise 
sur des hommes nourris chacun de leur folklore, de creer une 
httérature non pas stratifiée comme les Vieux folkKlores. mais 
nouvelle, synthèse de Ta svathèse qui était déjà la France, 
revigorée par un éément, différent, que représentent les chants, 
les poèmes et les danses de 


tous peupies de fran- 
C'est dans cé sens propositi 111, 


que J'ai 


Je sais très bien que favoriser des toifrnées (héâtrales dans 
l'Union francaiee ne serait qu'une concrétisation parmi d'autres 
du désir qu'a notre Assemblée de faire rayonner le plus pos- 
sibie les éléments quatilalfs de œotre culture, mais vrue 
pusaitique ne consiste pas à fusionner toutes les questions pour 
ue mamer que de vastes idées, Notre dessein, au contraire, 
est d'aboutir à une suile de réaisations précises qui, S em- 
boitant lune dans Pautre le mieux possible, comme un puzzle, 
donneront finalement le vrai pavsige de la eucture française 
dans l'Union. Loin de nuire aux littératures locales et aux 
fo'kiores, nous leur infuserone un Sang neuf par choc qu'au- 
ront des éléments valables, mais nécessairement replies sur 
eux-mêmes, avec le grand vent du large que leur apportera 
le répertoire classique, dramatique et poétique de l'Union fran- 
Caisse, 


I est bien évident, et cela devra ètre précisé, que ces tour- 
nées ne devront pas ètre des tournées de doublures, mais 
représenter, Lant par le choix des pièces ne choisir que dre 
picces indisculées — que par da distribution, confiée à des 
acteurs qui doivent être de premier plan, ie reflet exact de 
ce que peut être la quaité française. 


En conséquence, Votre commission des aflaires culturelles 
vous demande de voter la proposition dogt M, Le président vous 
donnera lecture. Applaudissements à gauche, au centre el sur 
les bancs des Etats associés.) 


Mes chers collègues, qu'il me soit permis d'ajouter quelques 
mots en mon personnel J'espére ne pas tenir la tribune 
trente-cinq minutes conne dans Faffaire Moulec (Sourires 


Mon langage a pu vous paraître futile, A mon sens, rien 
de ce qui concerne le ‘angage n'est pourtant négigeab'e, Vous 
connaissez l'histoire de la Tour de Babel, Le langage est un 
élément dur. y a le miracle du fangage commun, L'Alliance 
fragcaise et je voudrais citer Georges Duhamel — à évité, 
dans le monde, bien des discordes, Nous plus que 
tous autres, dans celle Aesembiée, attachés au folklore, au 
passé proche et lointain de les pays qui constituent FÜnion 
française, mais ne sovons pas tournés uniquement vers ce 
passé; respeclons-le, mais apporlons aussi ja culture que peut 
donner notre pays. Ne dominons pas, rayonnons, 


Or, si l'expansion du langage de la France est intéressant 
dans les conférences de l'Alliance française, à laquelle je rends 
encore une fois hommage, il est plus vivant encore dans le 
théâtre, qu'elle à d'ailleurs déjà favorisé, Je laisse à Mine Mat 
roux, qui en parlera mieux que moi, ie soin de vous exposet 
l'œuvre de la Compagnie des quatre: Molière en Afrique », 
Qu'il me soit simplement permis de dire que le théätre rançats, 
le vrai, le sam, le solide, représenté surlout par Moere, #1 
le refiet parfait de Ja civiisation de notre pays. I réeume 19 


France. On y retrouve plusieurs des qualités charmantes dont 
nous sommes fiers. On y retrouve aussi, plaisantés, défauts 
des hommes, les défauts qui sont nos defauts, et tous, dans 


l'Union française, pourront en rire libremewl, C'est une excet 
lente chose! 


Le théâtre français et la poésie française — et par ces termes 
je veux parler non semement du théâtre et de la poésie de Ja 
métropoe, mais aussi du théâtre qui est maintenant répandu 
dans l'Union française, qui est Fœuvre des citovens de lion 
ranraise — ce théâtre résume cette continuité de renouvel- 
lement dont parie souvent Maurois et qui fait partie de notre 
pavs. Le théâtre français n'est pas stratifié comme un monu- 
ment de pierre; ce n'est pas un folklore, mais une sorte de 
synthèse comme notre langage, I rayonne. Les personnages 
eux-mêmes de notre théâtre Sont tellement humains qu'ils &e 
colorent différemment suivant les époques. Vous connaissez 
l'exemple que donnait Faguet du misanthrope, qui était, au 
dix-huitiéme siècle, un philosophe encyclopédique pour beau- 
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coup de gens, et, au dix-neuvième siècle, un héros romantique. 
C'est dire que le personnage était complexe, Le bourgeois gentil- 
homme est maintenant un « enob ridicule », dans le sens étymo- 
logique du terme, « Saob » signifie, vous le savez, « sine 
pobililate », et élait la locution inscrite au-dessus du lit des 
roturiers admis dans les institutions en principe réservées aux 
enfants nobles sous l'ancien régime. Il y a, dans le théâtre 
francais, ce goût des problèmes humains individuels, cet hu- 
mour sensible qui est la nouveauté de Moliére, 


Vous connaissez la phrase de Sacha Guitrys « Quoi de nou- 
veau ? Molière, » Cette phrase est une opinion juéte d’un grand 
homme de théâtre, C'est sur Molière qu'il faudra insister outre- 


I y a enfin. dans notre théâtre, un sens de la clarté qui 
est exquis, et surtout cette sorte de réserve dans la forme 
que l'on pourrait résumer par ces trois mots: « Rien de 
trop! » Pas de mises en scéoe gigantesques, pas de finales 
avec toute Ja troupe comme dans les grandes revues d'outre- 
Rhin. Ceci n'est pas Français, Chaque pièce de théâtre doit 
être comme le Parthénon, un temple de la mesure et de la 
sobriété. Le théâtre français, par delà les folklores, par delà 
la coutume, atteint à l'universel, Il résume cette très belie 
phrase d'Etienne Gilson, citée dans le livre de M. Boisdon: 
g La vraie originalité de la France, c'est son universalité », 


Le ‘héâtre français c'est, en queique sorte, le reflet de la 
gentillesse de l'Union francaise. 


La diffusion de notre culture au moyen de ce miracle facile 
qu'est une pièce de théâtre peut faire comprendre plus pro- 
fondément ce que tend à représenter Ja qualité et lé sens 
humain de la France, qui ont guidé eos poètes et ont entrainé 
nie nos missionnaires, nos médecins et nos législa- 
eurs, 


Entin, l'expansion du théâtre de langue française dans l'Union 
Comblera, à mon sens, une lacune. Trop souvent, les grandes 
tournées théâtrales, qui sont parmi je, meilleurs agents de 
notre rayonnement hors de la métropole, travaillent dans Jes 
pays Ctrangers et laissent de côté de très nombreux territoires 
de l'Union française, Le ministère de l'éducation nationale 
octroie chaque année 48 millions de francs de subvention pour 
les tournées en province des centres dramatiques; cela fait, 
dit M. Anouilh dans un article publié dans Opéra il y a quinze 
jours « un franc par Français et par an ». Les troupes des 
centres dramatiques jouent, non seulement dans les grandes 
villes, mais encore, même à perte, à des fins culturelles, dans 
des cours d'écoles primaires des villages; les centres ârama- 
tiques doivent jouer dans les petites localités où aucune troupe 
ne donne de spectacles; elles donnent leurs représentations à 
des tins d'instruction et de culture. Les deux notions sont diffé- 
renles. 


Cette subvention de 48 millions de francs n'est pas considéra- 
ble, quand on réfléchit que la Belgique donne à ses centres 
dramatiques une somme équivalente à 36 millions de francs 
francais et que les troupes dramatiques italiennes touchent, de 
leur gouvernement, 280 millions de lire par an. Il serait im- 
porlaut que des subventions, d'ailleurs minimes, soient versées 
en vue du même but, notamment par le ministère de la France 
d'outre-mer, pour les tournées classiques dans les territoires 
d'outre-mer et territoires associés, Ces subventions seraient sur- 
tout, à mon sens, données par les territoires intéressés. 


Je sais qu'à la suite de ma proposition une troupe remar- 
quable a été créée, qui s'appelle le « Théâtre de l'Union fran- 
Çaise ». Le Figaro, i] y a quelques jours, en a parlé. Elle part 
pour le Maroc et, bientôt, sera en Indochine, Elle succède à 
celle courageuse « Compagnie des quatre » qui a joué en 
Afrique occidentale francaise et en Afrique équatoriale fran- 
caise. Ces artistes de qualité, en contact avec les éléments 
divers et attachants de notre Union française, verront de plus 
és les écrivains et les poètes locaux et de leurs contacts mu- 
uels naîtront encore des idées fraîches et des littératures nou- 
velles, 

Le théâtre français de l'Union française, le répertoire de lan- 


guc française — je voudrais insister sur ce point et même 
conclure sur cette idée — n’est exclusif d'aucun autre. 


La France métropolitaine encore au siècle dernier a eu de 
grands écrivains qui parlaient Ja langue d’oc ou le provençal, 
je veux parler de Mistral et de Jasmin. Elle en est fière; ce 
sont des produits valables de notre culture, mais ces écrivains 
n'alteignent pas l'universel; ils sont tournés vers le folklore 
de notre pays et non vers son devenir, Je voudrais savoir l'avis 
de mon ami M. Julien sur la question, 


M. Charles-André Julien. Mistral est un poèle savant qui à 
créé une langue avec le latin. Ce n'est pas un poète populaire. 


M. le rapporteur. Je voulais que vous mme le disiez car 0 
parlage votre sentiment qui n'est pas celui de Charles Maurris 
cerles! Je sais que les conversations personnels sont interdites 
de l’orateur à ses collègues et que M. le président m'empêche. 
rait de les poursuivre, mais je voudrais m'adresser à mon ami 
M. Julien; il y à eu à l'Assemblée nationale et au Conseil de 
la République des controverses pour savoir si l'on apprendrait 
ou non qux enfants de l'école prunaire le breton ou le provencil. 
Personnellement, je trouvais que cela se rattachait à un déir 
liléraire… et à des préoccupations valables que je ne partive 
pas car il me semble en percevoir les faiblesses. (Assentiment 
de M. Julien.) Nous savons qu'en France, la langue d'oc présente 
des tournures différentes à peu près. tous les trente kilomètres 
— ce n'est pas Mine Malroux qui me contredira. Dans ce sers, 
apprendre aux enfants des écoles la langue d'oc ou le provencal 
ou 12 breton n’est pas possible, c'est une utopie. 


De même, il y a dans l'Union francaise des littératures très 
intéressantes de chaque langage, notamment l'admirable Hitléra- 
ture vietnamienne, y a deux littératures au Viel-Xam 
notamment, il y à la littérature de langue vietnamienne et la 
littérature de langue française. Je viens de lire un livre éerit 
par le Vietnamien Kian, intitulé « La légende des terres serei- 
nes », M. André Rousseaux dans Je Figaro dit: « c’est du fol- 
klore ». « La légende des terres sereines » n’est pas du folklore, 
pas plus que Phèdre n’est de l’histoire crétoise. C’est simple. 
ment le produit charmant d'une littérature nouvelle née 
« d'une synthèse de la synthèse » qu'est la littérature française 
avec cette autre synthèse qu'est la littérature asiatique. 


C'est justement ce à quoi il faut aboutir et c'est en faisant 
rayonner notre répertoire outre-mer qu'au lieu de stratifier le 
folklore, nous pourrons lui donner une vigueur nouvelle, 


Enfin, mes chers collègues, les Français qui partent de Ja 
métropole pour l'outre-mer ne sont pas tous parfaits, ce sont 
des hommes et la diffusion de notre répertoire classique les 
aidera à sourire d'eux-mêmes, en même temps qu'il aidera les 
citoyens de l'Union française à mieux comprendre nos conci- 
toyens de la métropole. ; 


La connaissance du théâtre français, l'humour qu'il renferme, 
montreront aux populations de l'Union française, que nous 
savons nos erreurs, nos travers, que nous essayons de nous en 
corriger, que nous savons rire avec Ja mâle gaité qui est l'apa- 
nage de l'Union française, que nous savons rire comme des hom- 
mes libres que nous sommes et que chaque citoyen de l'Union 
française doit se senir {el où qu'il soit, 


C'est ce rire, c’est celte mâle gaîté, ce sont ces sentiments 
libres qu'on trouve chez nos poètes africains ou chez les portes 
de nos déparlements d'outre-mer comme Césaire, le Martini- 
quais, Senghor, le Sénégalais, Tirrolien, le Guadeloupéen. ls 
font tous les trois de la politique et ils sont de partis politiques 
différents tous les trois: Tirrolien est R. P, F. Senghor est 
M. R. P., Césaire est communiste. 


M. Borrey. Senghor n'est pas M. R, P.! 


M. le rapporteur. Alors, men enulpa ! Je croyais qu'il état 
rattaché administrativement au M. R. P. 


M. Borrey. Non, non! 


M. le rapporteur. En tout cas, en tant que poète, il est 
rattaché culturellement aux plus grands poètes de l'Union fran- 
çaise, et c’est là que je voulais en venir. 


Des hommes comme Césaire gardent parfois le souvenir de la 
servitude de leurs ancêtres, mais la langue française, mêlée 
à leurs traditions ancestrales, leur a donné un dynamisme 
qui est bien à eux, une facon de dominer la langue francaise 
qui est bien à eux, et les poèmes de Césaire n'auraient pas fu 
ètre écrits par quelqu'un d'autre. 


C'est ce sentiment vrai, peu sophistiqué, qu'il faut faire r£s0n- 
ner dans toute l'Union française, et les troupes de théâtre de 
l'Union française réciteront ainsi des poèmes de nos freres 
noirs, jaunes ou bruns de la grande famille humaine de langue 
française, et ce sera la fierté de notre pays de sentir, dans le 
sein de sa littérature même, des hommes de talent de toutes 
lies races, (Très bien! très Lien!) 


Ma proposition est futile, dira-t-on, mais, pourtant, il est bon 
que ce soit notre Assemblée qui, la première, ait l’idée de 
répandre outre-mer notre théâtre, notre poésie, et mcm, 
M. Alduy me le disait tout à l'heure, notre cinéma, 
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Notre cinéma a déjà ses classiques, et la commission du 
cuma se propose de présenter devant votre Assemb'ée un 
tete qu'elle lui demandera de ratifier, sur la diffusion de notre 
rcnertoire cinématographique dans l'Union française. 


Pour l'instant, il s’agit du théâtre et de 12 poésie, et quand 
je vous parle de votre répertoire, je pense à Molière, à Victo- 
rien Sardou, à Feydeau, à La Fontaine, à Senghor, à Césaire, 
à Amrouche, à Zobel, aux poètes vietnamiens dont je ne vou- 
drais pas dire les noms, car certains sont sur ces bancs. C'est 
je rèle de notre Assemb'ée de favoriser ces réalisations quali- 
futures qui sont aussi Join des idéoiogies générales éloquentes 
que des influences fonctionnarisées et sclérosées. 


\utre Assemblée est l’Assemblée de l'Union française. Elle 
dit fcdérer des tendances, permettre des épanouissements, 
priser des unions et des synthèses; Molière, outre-mer, peut 
er er le choc entre les folklores et l'apport nouveau qu'il repré- 
sente, tui seul, Molière ! Notre Assemblée, à mon sens, peut 
Loir ma proposition en toute conscience, eile ne fera pas œuvre 
tte, mais œuvre de qualité, œuvre de « gentillesse », œuvre 
luice, certes, mais précise, ce qui est son devoir et son rôle 
le stuiet. (Fifs applaudissements.) 


M. Charles-André Julien. Mon cher collègue, voulez-vous me 
poructtre de vous interrompre ? 


M. le rapuorteur. Certainement. 


M. le président. La parole est à M. Julien avec l'autorisation 
du ] rteur. 


M. Charies-André Juïien. Je ne veux pas entrer dans le fond 
du debat qui vient d’être souievé, bien que je partage absolu- 
ment le point de vue de M. Raphaël Leygues, J'estime qu'une 
pièce de Molière comme un film de Charlie Chaplin ont non seu- 
lement un caractère universel, mais sont repensés par chaque 
peurne qui les entend ou les contemple avee sa mentalité pro- 
pre et que ce n'est pas simplement selon les époques que les 
chefs d'œuvre prennent un sens différent, mais aussi selon 
le: peuples. 


Ce à quoi je veux répondre, avec. la bienveillance de M. Je 
prdent, c'est à la question directe posée par M. Raphaël 
levsues, question d’autaut plus importante que nous nous trou- 
von: en présence des langues vernaculaires et des langues 
lies et que nous n'avons pas le droit d'éluder la question. 
Autant je suis partisan d'encourager les langues veruaculaires 
qui traduisent une civilisation, qui traduisent queïquefois une 
culture nationale, autant je suis adversaire pour Ja France par 
exemple, de l’enscignémen' des parlers locaux. Les parers 
locaux en France, après l'unité faite par les Capétiens du XIE au 
<iècle, sont devenus des moyens d'expression particuliers 
qui peuvent être l’objet de curiosité scientitique, je dirai pres- 
qe sur un plan archéologique, pour l'enseignement superieur, 
mis qui ne doivent pas être des éléments d'étude pour l'en- 
seccncrment primaire, alors que la langue vernaculaire dans les 
| *s d'outre-mer doit être tout au contraire l'objet d’un déve- 
lpoement particulier dans le primaire. La langue locaie, chez 
nus, est un objet de curiosité scientifique, mais Ron pas un 
nyen d'expression nécessaire, parce qu'il ne traduit pas un 
besoin profond comme cela se produit outre-mer. (Frès bien !{ 
tres bien !) 


M, Paul Catrice. Parleriez-vous ainsi s'agissant de Bretons ou 
"Alsa iens ? 


M. Charles-André Juiien. Pour les Alsaciens, c'est une autre 
question 


M. Paul Catrice. Mais cela entre dans le régional. 


M. Charies-André Julien. Il ne s’agit pas, monsieur J'abh6, 
d'eiupecher les Bretons de parler leur langue, 1 s'agit de savor 
l'instruction primaire Sera donnée en breton ou en français. 
Eles-vous partisan de donner l'instruction primaire en breton ? 


M. Paul Catrice. Dans les deux langues. 


+ anis Julien. Eh bien, là, je ne vous suis pas 
du tout, 


M. le rapporteur. Ni moi. 


Je réponds à M. Julien que je suis très heureux des pré- 
Cons qu'il a bien voulu nous donner car, une fois de p'us, 
j il la fierté de lui dire que, sur les questions cuiturelles, nous 
‘entons presque de même, notamment en ce qui concerne 
l'natilité d'enseigner dans les écoles primaires de la métro- 
Poe les diverses langues (breton, provençal, langue d’oc) de 


la France métropoiitaine. Je le remercie de ce qu'il a dit, mes 
préoccupations étant du mème ordre que les siennes. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Borrey, rapporteur pour 
avis de la commission d'information. 


M. Borrey, rapporteur pour avis de La commission d'infor- 
mation, Mes chers collègues, la proposition qni nous est sou- 
mise à été, comme :l se devait, renvoyée au fond devant ja 
commission des affaires culturelles puisqu'il s’agit de la dif- 
fusion d'une partie du patrimoine artistique de la France 


Toutefois, commission d'information a cru devoir donner 
son avis, car elle désire vivement apporter son appui à une 
initiative qu'elle juge parteuliérement heureuse par son but 
éducatif et par le retentissement qu'elle ne peut manquer 
d’oblenir, servant ainsi la cause de l'information dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, 


La France a manifesté une volonté constante d'allier les tra- 
ditions locaies à la culture francaise et de faire participer de 
plus en plus les autôéehtones à la réalité profonde de cette 
culture, sans condition d'origine ni de classe. Le nombre de 
sujets brillants sortis de nos facultés, après être venus de 
tous les pays de l'Union française, permet de mesurer la réus- 
site de la France ‘ans ce domaine. 

L'instruction demeure cependant un moven trop froid, trop 
aride, pour être efficacement appliqué à la fraction des popu- 
lations d'outre-mer plus accessible aux sensations qu'à un 
enseignement ex cathedra, présenté par fragments et forcé- 
ment didactique. C'est done une nécessité de rendre cet ensei- 
gnement plus vivant par tous les moyens dont on dispose 
aujourd'hui, 


Le théâtre français, avec son répertoire, le plus complet cer- 
tainement, offre des posshil'és qu'il serait insensé de ne pas 
exploiter à notre protit. Quel que soit le publie auqnel il 
s'adresse, le théâtre atteint son auditoire. Sans doute n'a-til 
pas toujours 1es mêmes résonances, mais tous les hommes 
veuvent en être les bénéticiaires: par les satisfactions intel- 
apportées, la qualite de l'émotion ressentie ou par 
le choc provoqué, choc sensuel, émotionnel où simplement 
sensoriel, Encore n'est-il pas certain que la « qualité » des réac- 
tions ne soit, pour ce dernier groupe, supérieure en force el en 
durée parce que plus instinctive. C'est ce choc qu'il convient 
de renouveler pour éveiller la curiosité. Du désir de savoir 
bäîtra l'effort d'apprendre. 


H est vrai, il est normal, que la lecture, du haut d’une chaire, 
des granis ciassiques puisse paraitre fastidieuse à des esprits 
nial rorupus à la prosodie, par exemple, du xvn siècle, Mais 
faites appel à celui que Copeau appelait « Panimateur drarna- 
tique », tran<portez « Le Cid » sur les tréteaux, vengez, dague 
en main, un vieux père outragé. Montrez le beau Titus dans 
sa cuirasse, Bérénice en pleurs, et si la perfection du vers pent 
éehapper, tout le monde comprendra le caractère sacré de 
la vengeance du fils, le déchirement de la séparation dictée 
par le devoir. 


Levez le rideau sur « Les Fourberies de Scapin », faites gémir 
« Le Malade imaginaire », pleurer « L’'Avare » sur son magot. 
Le trait <atirique ne se révèiera pas à tous, mais la farce 
détendra tout l'auditoire. Celte certitude d'intérêt s'étend à 
l'ensemble des classiques, de « La Farce de Maitre Palheln » 
au théâtre de Victor Hugo et méine à certaines pièces moder- 
nes parce que, en dehors de la pensée philosopique, de Ja thèse 
ou de l'idée, il y a dans chaque œuvre une part d'action et 
des personnazes suffisamment charpentés pour maintenir sans 
effort j'attention et l'intérêt du grand publie d'eutre-mer, 


Il serait donc très utile d'organiser des tournées. Rien n’est 
plus facile quand il s'agit des grandes villes ou des centres 
importants, Des troupes françaises parcourent Je monde depuis 
des années. I suffirait d'étendre et de compléter leur itinéraire, 
Mais on ne peut guère contraindre des artistes de valeur à se 
rendre dans des centres secondaires, d'accès parfois difficile, 
d'y transporter les décors et les accessoires toujours encom- 
brants. lei intervient la technique moderne presque entière- 
ment négligée jusqu'ici pour les fins qui nous occupent. Le 
cinéma, en effet, demande seulement l'installation d’une salle 
de cinéma, procédé de propagande peu onéreux et qui permet 
de favoriser les plus petites aggiomérations. 


Dans le domaine des pièces filmées, le cinéma a déjà fait ses 
preuves. Rien ne s'oppose, a priori, à ce que le répertoire de 
nos grands thfâtres suhven‘'ionnés soit filmé dans un but de 
propagande culturelle et, dans toute la mesure possible, par les 
artistes qui tiennent ordinairement le rôle. 


Ce truchement awldio-visuel compléterait ce qui peut déjà 
avoir été apporté par des auditions radiophoniques. 
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Enfin, il inporte de ne pas perdre de vue, à aucun moment, 
que ce mode de propagande s'adresse particulièrement au 
a grand publié », « aux inasses », Et pour cette raison, il est 
composer » un répertoire spécial pour les pays 
d'outre-ner, I importe de composer un répertoire des classi- 
ques francais les plus représentalifs: ces chefs-d'œuvre classi- 
ques qui comme on l'a si souvent remarqué et répété — sont 
universels; à condilion de ne heurter ni les sentiments, ni les 
traditions des autochtones et de ne pas représenter nos propres 
existences sous un aspect qui risquerait d'ètre incompris. (Frès 
bien! très bien! — Applaudissements à gauche et au centre.) 


necessaire de 


M. le rapporteur. Je suis absolument d'accord avec vous, 


M. le rapporteur pour avis. Le but auquel nous voulons 
atleindre étant d'accroitre et de magnifier les valeurs humaines 
ainsi que de maintenir et d'étendre le prestige — incontesté 
jusqu'ici — de la culture française, 

Cette cullure est apportée dans toutes les provinces de la 
métropole, elle est dispensée aux grands pays du monde entier, 
il est huimain et prolondément social qu'elle soit mise à Ja 
portée de ces populations dont nous avons à cœur d'améliorer 
Ja condition e! que nous désirons associer; avec nous, par le 
mode d'existence et, surtout, par une manière originale de pen- 
ser, comme le disait tout à l'heure notre rapporteur, « une gen- 
tille manière de penser d'Union française, » (Très bien! très 
bien! — Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 


\ 


des Etats as 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mme Malroux. 


Mme Malroux. Mesdames, messieurs, après le rapport que 
notre collègue M. Raphaël-Leygues vient de présenter devant 
vous, et après l'intervention de M. Borrey, au nom de la com- 
mission de l'information, je voudrais à mon tour dire combien 
Ja diffusion du répertoire classique français peut être valable 
dans l'Union française, 


Au cours de mon dernier voyage en Afrique, j'ai eu l'occa- 
sion, à plusieurs reprises, de m'entretenir de cette question, 
et j'ai senti, chez certains Européens, la nostalgie de spectacles 
qui ne soient pas des distractions de second ordre, I existe, 
chez beaucoup d'entre eux, le regret de n'avoir que la ressource 
de la lecture quand ils souhaiteraient, de temps çn temps, parti- 
ciper à ces émotions qui font oublier pour un soir les dures 
réalités quotidiennes, à cette communion qui, selon le mot de 
Jean-Louis Barrault, est « un acte d'amour ». 


Une certaine pauvreté intellectuelle se traduit là-bas par des 
dérivatifs douteux et cependant les Européens sont en rombre 
de plus en plus importants dans les villes et constitueraient un 
ublic assidu pour les tournées théâtrales qui S'y produiraient. 
Kul ne contestera le plaisir qu'ils y éprouveraient et le bienfait 
d'une atmosphère intellectuelle et artistique qui, pour un soir, 
les arracherait à une vie assez dure, 


Mais, ce sont aussi les jeunes élèves des Ivcées et collèges 
qui tireraient un profit certain de représentations classiques. 
Ceux-là apprennent la langue française et la littérature fran- 
çaise ; combien cette littérature leur semblera plus proche d'eux 
quand ils entendront des comédiens jouer des scènes qui, 
jusqu'ici, pouvaient leur paraitre froides et insipides, 


Je voudrais souligner la grande portée morale que peut avoir 
sur de jeunes élèves le théâtre de Molière par exemple. On a 
longtemps considéré le théâtre comme une école du vice. Cepen- 
dant Molière, défenseur de la nature et de la vérité, a maintes 
fois révélé le mensonge des convenances mondaines, l'inanité 
des questions de classes et les malheurs que peut amener le 
vice. 


Fions-nous à un de nos grands auteurs modernes, Giraudoux, 
qui écrivait: « Le théâtre est une école de la vertu ». 


Et je pense aussi à tous les Africains qui d'iastinct ont des 
lalents de mimes étonnants et pour lesquels le théatre serait, 
non pas comime pour nous une distraction mondaine, mais la 
manifestation de la vie. Le rire, comme la terreur et la pitié 
sont instructifs pour tous les auditoires, Notre théâtre classique, 
de même que celui de Shakespeare, présente ce caractère d'uni- 
versaiité qui fait qu'il peut être compris et aimé par tous. I y 
a partout dans le monde des jaloux, des coquettes et des trai- 
tres, partout des passionnés, des ambitieux et des héros. Les 

ersonnages du théâtre classique français sont des types 
aumains — et je n'oublie pas non plus la musique de la langue 
française qui, par sa limpidité et sa clarté, peut procurer à 
tous de grandes jouissances, 


On a fait queiques réserves, en commission, sur le principe 
de la proposition ou plutôt sur le sens unique vers lequel elle 
paraissait s'engager. 

M. Jousselin a souligné la nécessité d'encourager la naissance 
du théâtre autochtone autant que d'apporter le nôtre dan: les 
territoires où Ja langue française n'est pas pratiquée par tous 

De telles réserves ne me paraissent valables que dans le futur 
encore éloigné où des talents autochtones se seraient révélés, 

A l'heure actuelle, les manifestations artistiques indigines 
que nous avons pu voir, soit à Paris, soit en Afrique, ne peuvent 
toucher l’ensemble de l'Union française; elles ne sont, en eltet, 
que le reflet de récits et de légendes locales qui seraient aus 
cwangeres aux Sénégalais et aux Camerounais si elles étaient 
représentees par des Dahoméens, par exemple. 


Parce qu'il n'y a pas encore de théâtre ages africain, 
ce ne serait pas brimer la littérature autochtone que de porter 
la connaissance du répertoire français en Afrique, 


M. Paul Catrice. Madame, me permettez-vous de vous inter 
rompre ? 


Mme Malroux. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Vous venez de dire qu'il n'y avait pas da 
théâtre africain, Je pense que vous voulez parler du théâtre 
écrit ? 


Mme Malroux. Bien entendu. 


M. Paul Catrice. Pourtant, connaissez-vous les essais entrepris 
vers 1935, si je ne me trompe, par M. Charton, qui était à ce 
moment-là directeur de l'enseignement en Afrique occidentale 
française ? I avait réalisé un théâtre franco-africain vraiment 
intéressant. 

Je n'ai pas eu l’occasion de voir ses pièces elles-mêmes, mais 
d'en lire un bon nombre et surtout de lire la correspondance 
que m'adressaient des spectateurs de ces pièces. Cette corres 
pondaace témoignait qu'il existait vraiment un théâtre afri 
cain de langue française, C'est pourquoi, il ne faudrait pas le 
traiter par prétérition. 


M. Charles-André Julien. Le théâtre africain dont on park 
est, je crois, un théâtre en langue locale, 


Mme Malroux. Dans mon esprit il s’agit d’un théâtre en lan- 
gue locale qui ne pourrait pas être compris dans toute l'Afrique. 


M. le rapporteur. Permetlez-moi, madame, de vous interrom- 
pre. Je crains qu'il y ait une petite confusion. Ma proposition 
et mon rapport ne sont exclusifs d'aucun autre théâtre. 


Mme Malroux. Bien entendu. 


M. le rapporteur. Pour ma part, je ne verrais qu'avantage À 
revoir à Paris ces magnifiques représentations théâtrales don- 
nées sous l'impulsion de M. Senghor, représentations qui font 
honneur à l'Afrique et à ses civilisations. 


Je crois, au contraire, et je le répète, que c’est d'un contact 
mutuel que peuvent naître des synthèses nouvelles et ne voyez 
là aucune déformation radicale-socialiste, On reproche tou- 
jours aux radicaux-socialistes d'être pour les motions de syn- 
thèse (Sourires.) Mais là n’est pas la question. 


Mme Malroux. Je voulais dire avec vous que notre répertoire 
francais peut susciter des vocations, encourager l'élite des noirs 
à retourner à ses propres sources et à faire vivre sur la scène 
des traditions qui risquent de se perdre avec le temps, 


M. le rapporteur. Je suis absolument d'accord avec vous. 


M. le rapporteur pour avis. Me permeltez-vous de vous inter 
rompre ? 


Mme Malroux. Je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais citer un grand acteur 
noir, Habib Penglia. Ce peut être un excellent interprète de 
Molière de même que, le jour où il mime les grandes danses 
africaines, il le fait d'une façon magnifique. 


Mme Malroux. D'aucuns diront que les Africains ne compren- 
dront pas le répertoire français. Je voudrais apporter ici € 
témoignage de quatre jeunes comédiens qui, l’année derniere, 
ont parcouru l'Afrique occidentale française en donnant des 
représentations, On m'avait parlé avec sympathie de leur tour 


née. J'ai eu la curiosité, à mon retour, de lire le petit Dvre 
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que l'un d'eux a fait paraître et qui conslilue, en quelque sorte, 
le journal, le carnet de voyage des quatre eumédiens, I s'inti- 
tule: « Molière en Afrique Noire ». Ce titre est significatif et 
j'ai relevé, à l'intention de l'Assemblée, quelques passages qui 
qu'ont paru répondre aux préoccupations de notre commission, 


Après avoir noté et déploré l'absence de théâtre en Afrique, 
j'auteur indique que « tant que durera celle situation, l'Afrique 
noire, en matière de spectacle, restera Ia proie des charlatans 
de toutes sortes, des tils-de-féristes et acrobates de cinquième 
ordre où de cabotins sans talent et sans morale qui ne pensent 
qu'a volcr quelque argent au public, en le trompant sur la 
marchandise et se sauvent vite le lendemain pour ne jamais 
revenir, laissant le champ libre à d'autres aussi ou plus mé- 
diucres qu'eux ». 


Je voudrais persqnnellement dire que j'ai remarqué, en effet, 
que dans ces villes qui grandissent avec uA * rapidité effrayante 
le développement industriel a laissé de côté tout ce qui pour- 
rat servir à un épanouissement artistique et ce n'est que 
rarement qu'on trouve des cercles eulturels où une petite poi- 
guce d'hommes s'efforcent d'aménager une salle de réunion 
convenable, 


« Que de Dakaroiïis », écrit Pierre Ringel, « avons-nous entendu 
nous dire: « Tous les ans, une grande Woupe francaise va faire 
une saison en Amérique du Sud, nous les voyons S'arrèter 
chez nous, mais jamais jouer, Pourquoi ? » 


« La réponse est simple. Si Jouvet, J.-L. Barrault on la 
Comedie française savaient où jouer à Dakar, pourquoi crovez- 
vous qu'ils négligeraient sur le passage celte grande ville fran- 
çaise pour Jui préférer Rio-de-Janeiro ou Buenos-Ayres » 


Mais l'intérêt du livre porte sur les réactions des auditeurs 
devant les spectacles donnés, S'il s'agit des écoliers et des 
lyccens devant les scènes classiques qu'il leur présentait, voici 
ce qu'écrit l'auteur: 


« Saint-Louis fut pour nous l'occasion de notre premier spec- 
tace classique, qui plut beaucoup, et que, par la suite, nous 
devions présenter dans chaque ville avec un plein succès, Nous 
avions organisé un spectacle « Molière » pour les enfants des 
lvetes et collèges. Nous n'étions que quatre, et plutôt que 
d'operer des coupures et de jouer une pièce de Molière tron- 
quee, nous avions préféré présenter notre spectacle sous forme 
d'une petite causerie sur Molière où nous situions chaque pièce 
à la place qu'elle occupe dans la vie et l’œuvre du grand écri- 
vain, et après avoir donné un bref résumé, nous en jouions 
une scene, Notre spectacle comprenait une scène du Dépt 
Amoureur, une scene des Précieuses Ridicules, une scène de 
L'Ecole des Femmes, une scene du Mariage forcé, de Don Juan, 
des Femunes savantes et du Malade imaginaire. 


« Lorsque le rideau s’ouvrit et que j'aperçus cette salle de 
Hoës cents enfants, garçons et filles, de douze à dix-huit ans, 
dont Jes deux tiers étaient noirs, je fus pris d’un trac effroyable. 
Je ne vovais plus, dans ma panique, que tous ces visages noirs 
qui se dislinguaient si aisément sur leurs chemises et corsages 
blincs, et je me demandais avec épouvante comment i!s allaient 
FCagir », 


« La gorge serrée, je commençai: « Holà! maître Poquelin, 
By a-til personne ? Votre boutique est à abandon ? » Eh bien! 
LS allaient réagir magnifiquement, Dès les premières répliques 
de Ta brouille entre Marinette et Gros-René, les premiers rangs 
a Afneains partirent d'un bruyant éclat de rire. J'étais rassuré. 
Nous pouvions « y aller » à fond. Même l'Ecole des Femmes, 
puce assez dure pour un public qui voyait jouer pour la pre- 

e fois Molière, fut écoutte religieusement, et les effets 
thient les mêmes qu'ils auraient pu ètre en France, à quelque 
matinée classique du « Français », prouvant par là, s'il en était 
eucore besoin, Funiversalité de notre plus grand génie 


» 


Plus loin, Pierre Ringel, ajoute: « Nous devions, à Bamako, 
laure une seconde expérience de notre spectacle « Molière » 
pour les élèves du lycée Terrasson, et cette fois-ci l'exemple fut 
tacore plus probant puisque, sur trois cents enfants, il n'y 
pas un cinquième d'Européens ». 


Parlant enfin de la Côte d'Ivoire: « Grâce à un ami inspecteur 
ts écoles, il nous fut permis de faire une expérience très inté- 
res ante de notre spectacle « Molière » pour un public essen- 
lellement africain », Je sais que vous êtes très fatigués et que 
“ous avez une ou deux séances tous les jours, mais je serais 
uts heureux que vous veniez faire connaître Molière à nos 
“tands jeunes en: de l’école normale d’instituteurs de Dabou, 
4 cinquante kilomètres d’Abidjan. Ce sera une œuvre utile et 
un Lest excelle; ! pour vous, pour moi et pour eux ». 


« Tout avait été magnifiquement organisé pour nous recevoir 
et nous épargner la moindre fatigue, Et de fuit, ce fut pour 
hous un régal que de jouer devant un publi issi attentif et 
aussi « réceplif ». I n'y avait là que de grands jeunes gens de 
dix-huit à vingt-cinq ans (autant que l'on puisse connaitre 
l'âge des Africains) et ce fut merveille de les entendre s'es- 
claffer au Mariage forcé et aux Précieuses Ridicules, et sure 
avec une rare allention et ua silence absul l'École des 
Femmes. 


« Durant la première séance des Femmes Savantes, entre Hens 
rielle et Armande, j'allai dans la salle « täter le publie » et je 
fus surpris de constater que plusieurs d'entre eux avalent des< 
cendu leur « Molière » et suivaient les textes sur le livre, À la 
fin, ils nous firent une ovation que nous ne somines pas prelis 
d'oublier, et mème plusieurs d'entre eux vinrent nous dre Île 
plaisir que nous leur avions fait et les horizons nouveaux que 
hous leur avions ouverts. « Je n'avais jamais vu jouer une 
pièce de théâtre française, encore moins du Molere », nous dit 
l’un d'eux. « Voici dix ans que je le Lis, mais c'est pour moi 
une #évélaltion », nous dit un autre, » 


Mais c'est surtout en ce qui concerne le public courant, meme 
illettré, que l'expérience vaut d'être signale: 


« En plus de nos spectacles réguliers et habiluels, nous avons 
organisé à Pointe-Noire une séance « Molière » pour le cercle 
des Africains évolués, et comme je vous Lai dit à propos des 
séances de Ringerville et de Dabou, nous avons été stupéfuts 
des réactions des noirs. H ne s'agissait pas jet d'eludiants où de 
collégiens, mais de travailleurs, homines et femmes (surtout 
des hommes) de tous métiers, qui venaient [à à dix-sept heures 
trente, après le travail, Or, ce publie allait vivre le spectacle 
avec nous d'une façon touchante et qui nous prouve qu'il ne 
perdait pas un mot du texte », 


Non seulement les noirs comprennent Je théâtre, mais ils font 
preuve de goûts personnels excellents, En effet, Pierre Ringel 
souligne à plusieurs reprises que les noirs preferent Mohere à 
Courteline et à Feydeau. 1 ajoute mème: « Nous éroyions qu'ils 
seraient plus sensibles à un spectacle 1900 en costumes, d'un 
grand mouvement et pus franchement comique, Eh bien! à 
n'en fut rien ». 


L'effort de Pierre Ringel et de ses compagnons, pour aussi 
ituparfait qu'il ait pu ètre, étant donné les moyens dont il dis- 
posait, mérite d'ètre mieux qu'un e-sal, C'élail ung 
iuission, celle que se proposait en somme Mohere, dont le des- 
sein était d'instruire tout en amusant, Nous somines heureux, 
en votant cette proposition, d'apporter aux peuples d'outre-mer 
une part de ce que nous avons de meilleur et nous souhaitons 
qu'ils dégagent à leur tour les idées qui sout propres à leurs 
civilisations respectives. C'est par de tels échanges que nous 
arriverons à créer une communauté d'inspiralions qui sont dans 
les principes de l'Union française, (Applaudissements au centre, 
à gauche el sur les bancs des Eltals assocics.) 


M. Scelles. Je demande la parle. 
M. le préside: *. La parole est à M. Scelles, 


M. Scelles. Mes chers collegues, j'ai été frappé tout à l'heure 
par une déclaiation de notre collègue et ann, M. 
oues; il a dit qu'il ne jelait aucune exclusive sur les différents 
théâtres, dans iles différentes langues de L'Union française, J'ai- 
mérais qu'il commentât celle déclaration pour éviter toute Cqui- 
voque. Nous souhaitons avec lui et avec les auteurs de x pro- 
position la diffusion du théâte de Jangue francaise, Nous 
haitons aussi, ét avec la mème force, que la culture de FUnion 
française, dans les différentes langues, soit encouragée, Nous 
devons, en effet, souligner que le théâtre de langue française, 
et Molière en particulier, a rayonné d'une facon tres large dans 
tous les pays de l’Union francaise, au point qu'il a su trouver 
une expression dans les différentes langues. I vient de nous 
étre parlé du théâtre africain et il y a des chaptres à écrire sur 
Molière et l'Afrique. Il y a aussi une page, non moins belle, à 
éerire sur Molière dans les pays de langue arabe. Nous avons 
demandé, il y a quelques mois, la eréation d'un conservatoire 
de théâtre de langue arabe, en marquant combien Molière avait 
su trouver des traducteurs enthousiastes, d'abord au Liban, 
avee Maroun Nacache, ensuite en Egvpte, avec Ottmane Galal, 
puis avec Abou Naddhra, en Algérie, enfin, avec le regretté 
Ksentini et Bachtarzi Mahieddine. 


Les foules, par conséquent, applaudissent déj\, en langue 
arabe, les auteurs que nous aimons: de même au Viet-Nam. et 
je ferai appel au témoignage de nos amis Vietnaimiens, de notre 
ami Bui The Phue, en particulier, l'ancien ministre de l'édu- 
cation nationale, là-bas, pour nous dire que Molicre est égale- 
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ment aimé an Viel-Nam.…, (Signes d'assentiment sur les bancs 
des assories.) 


M. Nguyen Huy Lai, !! y est traduit et joué, 


M. Scelles. Je ne croi: pas, en effet, être un interprète infi- 
déle en disant que dans le théâtre vietnamien où l'on joue 
Molière, il est parallélement joué en français — je ne sais s'il 
s'agit des mêmes acteurs, 

A travers la langue lovale et le français, nous avons par, en 
quelque sorte, la vision bi-oculaire, la possibilité de donner un 
relief singulier à ce que peut être, non pas Simplement un 
théôtre de culture francaise, mais — ce qui est plus fonda- 
mental — ue théâtre de culture d'Union française, 


M. Paul Catrice. bien ! 


M. Scelles Par conséquent, je souhaiterais que le rapporteur 
confirmât que l'esprit de sa proposition, loin d'être exclusif, 
vise à encourager les théâtres de diverses expressions, afin de 
faire comprendre ce que comporte d'universel et de « gentil- 
lesse » Le théâtre d'Umon francaise. (Applaudissements au cen- 
tre, à qauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
M. le rapporteur pour avis. Je veux répondre à M. Scelles que 


sa déclaration est mtéressante parce que du domaine général; 
mais notre rapporteur s'est penché sur une proposition intro- 
duite pour inviter le Gouvernement « à envisager et parfaire 
la diffusion du repertoire classique français dans l'Union », 


Nous sommes tons d'accord avec vous, monsieur Scelles, 
S'il nous fallait aujourd'hui traiter de la question théi- 
trale de l'Union francaise dans son ensemble, cette séance n'y 
suflirait pas; nos collègues du Viet-Nam, du Cambodge et du 
Laos pourraient épiloguer pendant des heures sur un tel sujet; 
Vous-nème pourriez envisager la question du point de vue 
arabe. Mais l'adaptation des classiques français en arabe, en 
Vietnamien, ea laotien où en cambodgien n'est pas notre actuel 
propos. 


Montrat. Fille existe également en soudanais, 


_ M. le rapporteur pour avis. J'irai même plus loin: nous avons 
joué à Bamako — comme le dit notre collégue M. Montrat — 
du Molière en bambara; M. Assomption, directeur de l'ensei- 
guement en 1936, l'avait fait traduire en cette langue, Mais la 
question actuelle n'est pas là: ce que voulait notre rapporteur, 
c'était simplement situer le fait suivant: des classiques fran- 
çais, d'une valeur universelle, peuvent constituer une sorte de 
lien entre tous les territoires: il faut donc les faire jouer: il faut 
envoyer des troupes outre-mer, mais des troupes valables, dans 
la tradition classique francaise, 


M de Peretti. larfailement, 
M. Scelles. Nou: sommes d'accord, 


M. Charles-André Julien. Ft il faut que ces troupes jouent 
dans la lanque originelle, 


M. le rapporteur pour avis. Il est regrettable que soient 
envoyées dans les territoires des troupes, comme celles de 
M. Maurice, composées d'acteurs qui sont plutôt des carica- 
tures de comédiens français. C'est ce que nous ne voulons pas, 
c'est ce que ne veut pas votre rapporteur, 


Il importe que, mème pour les plus petits pays de brousse, 
les acteurs connaissent à fond les classiques et les jouent sans 
les déformer ; à leur défaut, il serait préférable — comme je 
le disais — de passer des fins qui mettraient à la portée b 
fous les peuples d'outre-mer les classiques français interprétés 
par des acteurs qui en soient dignes. 


Ce sont là deux questions hien différentes, et je pense que 
potre rapporteur introduira une nouvelle proposition sur Jes 
desiderata de M. Scelles. 


M. Scelles. Je ne demandais au rapporteur qu'une simple 
déclaration. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Je suis absolument d'accord avec M. Jean 


Scelles, comme avec M. Borrey. 


Je ne veux pas parler comme un vieux militaire, et citer Je 
maréchal 
? » 


Foch, mais comme disait ceui-ci; « de quoi 


LA | 
IH s'agit, dit la proposition, « d'envisager et de parfaire Ja 
diffusion du répertoire classique français dans l'Union ». 


J'ai tenté de souligner dans les quelques mots que j'ai pro. 
noncés en mon nom personnel que la cominission du cinema 
de notre Assemblée allait présenter un texte qui viendrait 
devant le bureau de cette Assemblée, pour la diffusion du 
répertoire classique du cinéma français. C'est une 
question. 1 y à une troisième question, c’est la traduction des 
classiques français en soudanais, en vietnamien, en langue 
arabe: ce troisiéme problème sera réglé à son heure, I y à là 
quatrième question «à répertoires classiques arabes, africains, 
Vieétnamiens que l'on peut traduire en langue française, IE y à 
une cinquième question, celle du théâtre de l'Union francaise 
en langues vernaculaires et des baïlets reflétant les vieilles 
traditions de FUnion frarçaise, qui ont déjà remporté de 
grands succès à Paris. 


Mais aujourd'hui, revenons-en à la première question: je 
crois qu'il est inutile de manier de vastes idées et de prétendre 
régler tous les probiimes à la fois: il faut sérier les questions, 
Age les rassembler comme dans un puzzle, et ce puzzle donne 
e paysage de l'Union francaise, Actuellement, mon rapport est 
extrémement modeste: il traite un point très précis et je ras. 
sure tout à fait M. Scelles: je partage exactement ses préoceu- 
pre (Applaudissements au centre, à qauche et Sur les 
mines des Etats associés.) 


M. Paul Catrice. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La paruie est à M. Catrice, 


M. Paul Catrice. Le: différentes interventions faites au sujet 
de cette proposition montrent qu'elle aborde des questions 
extrèmement importantes, qu'elle à des résonances profondes 
sur un problème qui nous préoccupe, celui des contacts — et 
souvent, hélas! des confits — de cultures, 


A la lecture de la proposition, puis du rapport, j'ai craint 
que — peut-être — certaines expressions puissent choquer des 
personnalités d'outre-mer; ainsi, le mot d'« expansion » au- 
quel je preférerais celui de « diffusion », 


Je pense, en effet, que l'impérialisme culturel est aussi 
néfaste que l'impérialisme politique. Surtout, je voudra, 
avec plusieurs de mes collégues, que cette diffusion de Ja cul. 
ture française outre-mer, sous la forme theâtrale où fimée, 
n'ait pas lieu au détriment des cultures autochtones, 


Vous avez dit, monsieur le rapporteur, à la page 3 de votre 
rapport: « Je crois que loin de nuire aux littératures locales 
et aux folklores, nous leur infuserons un sang neuf... », etc. 


Avez-vous bien réfléchi — je m'excuse de vous le demander 
— à toutes les conséquences que comporte cette affirmation ? 
Pensez-vous que puissent vraiment se développer, parallele- 
ment à cette culture française diffusée outre-mer, les cultures 
autochtones, les théâtres africain, malgache, arabe, don 
M. Jean Seclles nous a parlé de façon si érudite dans sa propo- 
sition n° {52 ? 


Je voudrais encore, avant de voler votre proposition — car, 
maigré ces réserves, je la voterai — vous poser trois brèves 
questions, 


IL est parlé, soit dans le titre, soit dans le texte de la propo- 
sition, du « théâtre classique », où mème des « tournées clas- 
siques »; cette dernière expression me choque quelque peu en 
ce qu'elle pourrait rappeler les tournées Baret, (Sourires.) 


Mais qu'entendez-vous par « théâtre classique » ? 


En termes militaires — vous êtes plus compétent que ni 
sur ce point, monsieur le rapporteur — et notamment à lOrga- 
nisation des Nations Unies, le terme « classique » a le sens 
suivant: on entend par « armements classiques », tout ce qui 
va jusqu'en 1945, c'est-à-dire jusqu'à la bombe atomique. de 
désirerais done savoir jusqu'où va votre définition de « théatre 
classique » ? 


Vous avez parlé exclusivement de Molière, mais d’autres ora- 
teurs, après vous — Mme Mairoux et M. Borrey en particulier — 
ont cité Giraudoux, ont parlé de Charlie Chaplin pour le 
cinéma; vous-même avez parlé de Victorien Sardou qui n'es 
pas un auteur « classique » dans le sens traditionnel du terme. 


Mme Malroux. Je n'ai parlé du théâtre de Giraudoux que pour 
citer ses paroles: « Le théàtre est une écoie de vertu », et de 
Jean-Louis Barrault que pour rappeler sa phrase au sujet de li 
communion entre acteurs et spectateurs! « Le théâtrg est tn 
acte d'amour », 
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M. le rapporteur pour avis. Pour nous, Jean Anouïh est un 
classique ! 


M. Paul Catrice. Je demande simplement ce que vous enten- 
dez par le mot « classique » ? 


M. le rapporteur pour avis. parmi les pièces jouées 
actueHement, écrites pour nous, il s'en trouve de texture clas- 
sique: 


M. Paul Catrice. C'est précisément ce que je demande, Qu'en- 
tendez-vous par « classique » ? 


Est-ce dans le sens traditionnel des seizième, dix-septiéme et 
dix-huitième siècles, y comprenez--Vous ie dix-neuvième siècle ? 


M. le rapporteur pour avis. Ce soni là des « colles » de bachot, 
mou cher collègue ! 


M. Paul Catrice. ..….on l'entendez-vous dans le sens de la diffu- 
aon de tout ce qui constitue maintenant le répertoire des théà- 
tres parisiens ? On pourrait aiors aller très loin... 


M. le rapporteur pour avis, Tout de mème pas jusqu'à « La 
Veuve joyeuse »! (Sourires.) 


M. Paul Catrice. et peut-être, comme certains osent le faire 
martenaut, demander qu'on célèbre outre-mer comme dans 
Ja métropole, Le centenaire de Christiné, ce qui serait un 
comble ! 


M. le rapporteur pour avis. El pourquoi pas « Le chasseur de 
chez Maxim » ? (Sourires.) 


M. Paul Catrice. Récemment, dans un territoire d'outre-mer, 
j'eatendais des pièces de théâtre diffusées tous les samedis à 
ja radio par une troupe d'amateurs, Or, ces pièces de théâtre 
dtaient uniquement dans le répertoire boulevardier, 


Est-ce bica cela que vous entendez par « théâtre classique » Ÿ 


I m'a été répondu! « c'est du théâtre classique dans le sens 
moderne du terme », C'est pourquoi je vous demande cette 
précision, 


La seconde précision que je voudrais vous demander est 
selle-ci: où vout aller ces tournées ? Iront-elles seulement dans 
les grands centres des territoires d'outre-mer: Dakar, Abidjan, 
Douala, Brazzavilie ? 

Dans cette hypothese, vous n'atteindrez quasi exclusivement 
— c'est du moins la crainte que moi-même e£ plusieurs de 
mes amis avons — que le public européen, alors que lintéré{ 
essentiel de la proposition, me semble-t-il, est d'atteindre éga- 
lement le public autochtone, 


Entin — et je l'ai indiqué brièvement en commençant — il 
es! question d'aider les théâtres autochtones, Sans doute faut- 
il favoreer cette expansion, cette diffusion; cette action ne 
doit pourtant pas être unilatéfale, mais doit s'exercer dans le 
sens de celle fraternité dont nous parlions tout à l'heure à 
propos du racisme, sachant très bien que nous pouvons tous 
apprécier aussi bien les différents théâtres autochtones que les 
pourront goûter notre théâtre français métropoli- 
din, 


M. le rapporteur pour avis. Line symbiose, monsieur l'abbé! 


M. le président. Monsieur ie rapporteur, avant de vous don- 
Net a parole, je vous indique que M. Julien et M. de Peretti 
sont inscrits dans la discussion générale, 


Voulez-vous répondre immédiatement à M. Catrice ou atten- 
dre les interventions suivantes ? 


| : le rapporteur, Ave: votre autorisation, je répondrai d'abord 
M. Catrice, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je remercie mon collègue M. Pabhé Catrice 
de la courtoisie de ses questions, qui me permettent de préci- 
ser trois points, si j'ose m'exprimer ainsi, m'adressant à un 
abbé, (Sourires.) 


Je suis parfaitement sincère en disant que, loin de nuire aux 
littératures locales et aux folklores, la diffusion du répertoire 
français infusera un sang neuf à ces éléments valables, certes, 
Halis nécessairement repliés sur eux-mêmes et leur apportera 
le grand vent du large en les familiarisant avec les répertoires 
cassique, dramatique et poétique français. 
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Je me répète, et je m'en excuse; je citais l'exemple des 
« Légendes des terres sereines ». Les « Légendes des terres 
serelues » ne sont pas plus rattachées au foiklore Vietnamien 
que « Phèdre » est rattachée à l'histoire erétoise, C'est une œu- 
vre, une œuvre nouvelle — et je Le répète, très « radical-socratis- 
tement parlant — une œuvre de svnthèse, (Sourires.) 
es folklore est tourné vers le passé. En restant fidèle au fol- 


M. Paul Catrice, Permeltez-moi, monsieur le rapporteur, de 
vous interrompre. Vous commettez là une erreur, je m'excure 
de vous le dire; le folklore est quelque chose d'etrémement 
vivant; en Bretagne, en Alsace, ou dans fes Flandres, vous 
seriez honpi si vous prétendiez que le folklore appartient au 
Bag C'est quelque chose qui touche, au contraire, aux fibres 
es plus intimes, 


M. le rapporteur pour avis. Vous êtes séparaliste, monsieur 
l'abbé! (Sourires.) 


M. Paul Catrice, Pa: lu loul! 


M. le rapporteur, Je crains que nous ne nous comprenions 
mal. Je n'ai pas dit en propres termes que le folklwe n'était qus 
vivant; je dis que les folklores ne Changeront pas. HS sont en 
quelque sorte de pierre comme ces beaux monumente de Bre- 
tagne qui résistent au temps, ce qui en fait leur beauté el leur 
gloire, 

Je réponds à vos première et dernière questions: les tournées 
que nous organisons il est peut-être excessif, en effet, de 
demander à de modestes tournées de répandre la culture fran- 
eaise — ont existé avant les tournées Baret, eles existaient au 
moyen àge... 


M. de Peretti. Molière lui-même à commeucé par là! 


M. Georges Boussenot. La Comédie Francaise elle-méme à 
nisé des tournées, 


M. le rapporteur. Bien avant, les estampes de Chaude Gillot ont 
existé. El nos tournées — je m'excuse d'insister — apporteront 
à des folklores, parfailement valables et auxquels je rends honxr 
mage, le grand vent du large d’une culture nouvelle; nous crée- 
vons une synthèse, 


Mais vous me posez une question plus intéressante et celle-là 
m'embarrasse; vous me dites « Qu'appelez-vous tournée clas- 
sique ? » 


J'appelle tournée classique, et je me tourne vers mon ami 
M. Borrey, tout ce qui est suffisamment universel pour ee pas 
choquer les lendances diverses de FÜnion française, Voilà | 
Critérium. Notre répertoire à des pièces indiscutées, Molière en 
particulier, je ne crois pas pour ma part que « Rome, l'unique 
objet de mon ressentiment... » et les grandes tragédies ciassi- 
ques Soient susceptibles d'être aiffustes dans Union francaise, 
C'est ainsi que dans la proposition que j'ai établie au nom de 
mes collègues, MM. Monnet, Sylvestre et Omer Sarraut et en mon 
nom personnel, j'avais précisé que le répertoire classique fran- 
çais à certaines qualités qui lui sont propres: la carté d'une 
part, Ja réserve d'autre part, que l'on peut résumer en trois 
mots: rien de trop. Ces deux éléments doivent être les critères 
de notre choix pour les pièces à diffuser dans l'Union française, 

Vous me demandez, enfin, où ces pièces seront diffusées. Les 
centres dramatiques demandent des subventions pour jouer 
leurs pièces, même à perte, dans les petits centres, dans les 
cours d'écoles primaires, et quand je dis « écoles primaires », 
monsieur l'abhé, je veux parler non seulement des écoles latques 
mais de toutes les confessions. 


M. Paul Catrice. Trè< bien! 


M. le rapporteur. Dans ma pensée, les tournées joueront non 
seulement dans les grands centres mais encore dans les petites 
cités; c'est dans ce sens que j'ai établi ma proposition, et cela 
constitue son essence même, 


M. Paul Catrice. Très bien! 
M. le président. Je suis à la Leg er de F'Assemblée dans 


le cas où elle voudrait continuer le débat au delà de dix neuf 
heures, (Dénégations.) 


Dans ces conditions, avant de passer la parole aux orateurs 
inscrits, je demande à chacun de bien vouloir se discipliner, 
étant donné l'heure tardive. 


La parole est à M. Julien. 


M. Charles-André Julien. j'ohcirai aux injonctions de M, le 
président en étant très bref. J'attire simplement J'attention de 
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l'As-emblée sur le fait que la discussion a quelque peu dévié 
de son orisine, On doit pouvoir la ramener à des notions très 
simples, On semble oublier, au cours de cette discussion, à 
force de par de culture indigène, qu'il existe quand même 


u:,6 ture francaise, Ceîte culture francaise à une valeur per- 


n'urenle, une valeur universelle, Lorsque Jean-Louis Barrault 
va Jouer en Angleterre pen lant trois Sema nes, aucun Anglais 
n'a eu besoin d'invoquer sa culture indigène pour protester 


contre la présentation de pièces françaises ; tous les Anglais ont 
estimé au contraire que l'apport direct de noire culture, dans 
Sa langue originelle, élait un enrichissement pour eux. ne 
faut pas oublier, en effet que, quels que soient les mérites 
d'une traduction, dans quelque fangue qu'elle soit, rien ne 
vaut le choc direct de la langue originelle (Applaudissements 
au «entre el à gauche.) 


M. Abdesselam, Irè: bien! 


M. Charles-André Julien. Le halancement d'une phrase de 
Molhiere, le cliquelis des mots ne peuvent être rendus dans 
quelque langue que ce soit autre que le français, Nous sommes 
très heureux que Molitre soit transposé dans d’autres langues 
pour lui donner accès, comme nous avons accès à Shakespeare 
et à Goethe, Mais, quand nous pouvons apporter l'audition 
directe d'un texte français à ceux qui connaissent la langue 
frarcaise, nous devons avoir recours à Ja langue originelle qui 
es! la langue francaise. C'est dans celte langue que nous devons 
exposer les classiques. J'appelle classique, moi, toute œuvre 
avant une portée universelle, c'est-à-dire qui ne traite pas un 
sujet spécifiquement national et local sans intérèt de diffusion. 
Le critère est très facile à trouver, il y a dans la langue fran- 
caisc, quelle que soit la chronologie adoptée, un certain nom- 
bre de pièces qui s'imposent, ne serait-ce qu'en les prenant au 
répertoire déjà adopté dans la Jangue française. Mais, ve n'irai 
pr jouer en dehors de France La Parisienne de Becque quelle 
que soit sa Valeur, parce que le problème fondamental de l'adul- 
tère qui y est traité ne mme paraitt pas s'imposer pour l'expor- 
talion. 

Cela dit, il est très facile de déterminer les quelques œuvres 
qie nous pouvons jouer outre-mer. 

Une remarque m'a frappé au cours d'une lecture qu’a faite 
tout à l'heure Mme Malroux; c'est la déclaration suivante de 
ce garcon: « depuis dix ans, je lis des pièces, mais je n’ai jamais 
eu ce qu'était le théâtre », Or, une œuvre théätrale, est réalisée 
seulement quand elle passe par la bouche des acteurs. Autre- 
ment dit, nous dongums de nos classiques une traduction 
vivante que jamais la connaissance livresque ne pourra appor- 
ter. 

A qui nous adresserons-nous ? A tous ceux qui parlent le 
francais, qu'ils soient blancs où noirs. Il n’y a pas à dire: il y 
aura tel public piutôt que tel autre. Allons vers les écoles, 
allons vers tous les centres d'enseignement, partout où notre 
laugue est connue ; apportons par le théâtre la traduction directe 
de cette langue et de ces œuvres. La chose me semble extrè- 
mement simple si on n'y mêle pas des questions de culture 
locale et de rivalités qui, en l'occurence, n'ont rien à ÿ voir. 
S'il s’agit simplement L donner à la culture francaise la dignité 
qu'elle mérite partout où elle va, il est très facile de s’enten- 
dre, (Applaudissements à gauche, au centre el sur les bancs 
des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. de Peretti. 


M. de Peretti. Mesdames, messieurs, je voudrais compiéter 
ce qu'a dit notre coliègue M. Charles-André Julien par le rappel 
d'un mot de Giraudoux dans « Ondine ». Giraudoux fait remar- 
quer que tout théâtre ne dr jouer qu'une seule pièce, celle 
qui a été écrite pour Jui, Vous me permettrez d'étendre cette 
idée et de dire qu'en réalité les pièces qui peuvent et qui doi- 
veut étre jouées sont déterminées par les acteurs composant 
la troupe, composant la tournée. Ne nous mêlons pas, par con- 
séquent, de chercher à définir un programme, Le programme 
sera défini par ie choig des acteurs. 


M. Charles-André Julien. Ft par les demandes locales, 


M. de Peretti. Exactement. Ce que nous demandons, ce sont 
des acteurs de qualité, Pourquoi ? Parce qu'il 4 a pas d’art 
au rabais, il n'y a pas de poésie, il n’y à pas de théâtre en 
dehors d'une communauté serrée autour de pes de qua- 
lité qui redonnent aux pièces toute leur vitalité, Sans eux, ces 
pièces ne pourraient pas revivre; la qualité de la poésie, 
comme celle du théâtre, c'est justement d’avoir besoin d’être 
ranimés par des personnalités vivantes, parce que eux sont tou- 
Jours vivants. 


Si nous avons des œuvres de qualité en France — et la ques- 
tion n'est plus à débattre — je crois qu'exportées dans d’au- 


tres pays, ces œuvres auront un retentissement et aideront 
les cultures locales, si différentes soient-elles, à des redieo 
vertes originales; on l’a dit pour la Grèce, on l'a dit pour |'in. 
fluence des littératures espagnole, italienne, anglaise et surtout 
francaise, Nous n'aurions sans doute pas eu le roman: 
lisme sans l'influence allemande. De toutes parts, notre his 
toire littéraire s'écrit en fonction des relations européennes 
en fonction justement d'un monde dans lequel on ss et 
dans lequel les influences s'exercent. 

Ce que nous souhaitons ici, par la proposition dont nous dis. 
cutons, c'est que, valablement, ce dialogue européen s'étende 
à toute l'Union française... 


M. Scelles, Très bien! 


M. de Peretti. et que la culture francaise puisse servir À 
d'autres cullures à se découvrir par réflexion, par réaction, de 
manière à provoquer des rejaillissements nécessairement impré. 
visibles, Nous devons être patients, mais nous devons savoir 
se se produiront sûrement, (Très bien! très bien! et applau- 

issements au centre, à gauche et sur les bancs des Etats asso- 


ciés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis. 
cussion générale 

La discussion générale est close, 

L'Assemblée voudra probablement renvoyer à une prochaine 
séance la suite de la discussion en cours et celle des affaires 
restant inscrites à l'ordre du jour ? (Assentiment.) 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


. M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d’une candidature à une commis 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition, 


En conséquence, je proclame membre de la commission des 
affaires eulturelles, M. Catrice, en remplacement de Mlle Le Der, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
241, année 1951) sur la proposilion de loi de M. Duranl- 
Réville, sénateur, tendant à instituer un e<ode de la navigalion 
fluviale dans les territoires d'outre-mer de l'Union française, 
dont la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales est saisie au fond, 


I n'y à pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


La commission des affaires culturelles demande que lui soit 
renvoyées pour avis: 

1° La demande d'avis (n° 246, année 1951) sur le projet de 
loi relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo; 

2° La demande d'avis (n° 248, année 1951), sur la proposition 
de loi de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses collègues, rela- 
tive au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo, dont la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales est saisie au fond, 


n’y à pas d’opposilion 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION 
DE L'ELECTION D'UN CONSEILLER 


M. le président, J'ai reçu de M. le président du premief 
bureau, une lettre m'informant que ce bureau a décidé de ren 
voyer à l'Assemblée Ja validation de l'élection de M, Muüht- 
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Poutingon, élu conseiller de l'Union française par l'Assemblée 
slrerenne, en remplacement de M. Blachette. 


conformément à l'article 6 du règlement, l'Assemblée doit 
\ sa pius prochaine séance. 


iltuer à 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance jeudi 22 novembre 1951, à qu'nze heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 22 novembre 1951, à quinze heures, séance publique: 

{ \crilication des pouvoirs, premier bureau: 

ion par l’Assemblée algérienne de M. Milhe Poutingon, en 
reudacement de M. Blachelle, (M. Scelles, rapporteur.) 

suite de la discussion de Ja proposition de MM. Raphaël- 

Jescues, Monnet, Sylvestre et Omer Sarraut, tendant à inviter 


ke oavernemnent à envisager et parfaire la diffusion du réper- 
ture classique français dans l'Union. (N°° 183 et 238, annte 


ot, M, Raphaël-Leygues, rapporteur; avis de la commission de 
M. Borrey, rapport:ur.) 


3 Hiscussion de la proposition de résolution de M. Boussenot, 
tendant à laviter l’Assemblée nationale à voter une loi portant 
nisation de la justice dans le territoire autonome des 
s, (N°8 257, année 1950 et 227, année 1951, M. Boisdon, 


j. Discussion de la LE a de M. Julien et des membres 

roupe socialiste S.F.I.0. et apparentés, tendant à reviser les 
rammes de l'enseignement et à prendre des mesures pour 
favoriser la connaissance de l'Union française. (N° 98 et 192, 
anuce 4954, M. Griaule, rapporteur.) 


Mme Matroux, vice-présidente de la commission des äffaires 
culturelles. Monsieur le président, serait-il possible de frire 
cette discussion de celle de la proposition n° 47, année 
juin, tendant à inviter le Gouvernement à veiiler à ia rédaction 
de manuels scolaires dans le sens de l'Union francaise. I avait 
éte décidé primitivement de joindre les deux propositions; 
mais en raison de l'absence de M. l'abbé Catrice, malade à ce 
moment là, cette proposition avait été écartée, 

M. Catiice élan! maintenant en mesure de rapporter à la pro- 
chine <tance, je demande, au nom de la commission, que les 
deux propositions soient discutées consécutivement, 


M. le président. Il n’y pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 
Viendraient ensuite: 


Discussion de la proposition de MM. Catrice, Alfred Pour, 
des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
lire, tendant à inviter M. le ministre de l'éducation nalionile 
à veiller à la rédaction des manuels scolaires dans le sens 
authentique de l'Union française. 


(N°5 47, année 1%49, 25, année 1950 et 119, année 1951, M. 
Caliice, rapporteur.) 


() Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réglemen- 
ion des loyers des locaux d'habitation à Madagascar et 
dépendances, 

(°° 191 et 257, annte 1951, M. Antonini, rapporteur.) 

7, Discussion de: 1° la proposition de résolution de MM. Lom- 
barco, Barbé, d’Arboussier, Mile Autissier et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du groupe du rassemble- 
ent démocratique africain, tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nile à voter une loi portant organisation des collectivités loca- 
les à Madagascar ; 

2° La proposition de résolution de MM. Vendenboumgaërde, 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mou- 
Vement républicain populaire, tendant à inviter l'Assemblée 
Bationale à adopter une loi portant réorganisation de collecti 
Vités locales et des conseils de districts à Madagascar (archipel 
des Comores excepté); 

2° La proposition de résolution de MM. Eapart et des membres 
du groupe socialiste S. F. L. O., tendant à inviter l'Assemblée 
halionale à voter une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar. 

; (Nos es 5 7, 389, année 1948, et 250, année 1951, M. Longuet, 

“pporteur. 


Par suite de La décision que vient de prendre lAssembiée, 
l’ordre du jour de la prochaine séance serait donc le suivant: 

{° Vérification des pouvoirs, premier bureau: éection par 
l'assemblée algérienne de M. Milhe Poulingon en remplacement 
de M. Placheile {M. Sceles, rapporteur); 


20 Suite de la diseussion de la proposition de MM. Raphaël- 
Leygues, Monnet, Svivestre et Omer Sarraut, tendant à inviter 
le Gouvernement à envisager et parfaire La diffusion du reper- 
toire classique français dans l'Union. (N°s 183 el année 
— M. rapporteur ; avis de la cointmission 
d'information. — M, Borrey, rapporteur); 


3° Discussion de fa proposition de résolution de M. Bous- 
senot, tendant à inviter l'Assemlbiée nationae à Voer une 


loi portant réorganisation de la jusüee dans le terriioire 
nome des Comores. (N°s 257, année 1990 et 223, — 


M. Boisdon, rapporteur); 


4° Discussion de la proposition de M. Julien et de< membres 
du groupe socialiste S. F. EL Q. et apparentés, tendant à reviser 
les programmes de l'enseignement et à prendre des mesures 
pour favoriser la connaissance de l'Union française. (N°s 98 
et 192, année 1951. — M. Griaule, rapporieur); 


5° Discussion de la proposition de MM. Catrice, Alfred Bour 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à inviter M. le mimstre de léau:ation nilionale 
à veiller à la réduction des manuels sco aires dans Île sens 
authentique de FUnion française. (N°s 47, année 1949, 25, annce 
1950 et 119, anpée 1959, — M. Catrice, rapporteur); 


G” Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
cident du conseil des nunistres sur le projet de decret pre- 
senté par M. le ministre de la France d outre-mer, portant regle: 
mentation des lovers des locaux d'habitation à Madagasear 
et dépendances. (N°s 174 et 257, année 1951. — M. Antonini, 
rapporteur), 


5° Discussion de: à) la proposiGon de résolution de MM. Eom- 
hardo, Barbé, d'Arbhoussier, Mile Autissier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du gioupe du ras- 
semblement déinocralque areain, tendant à inviier FAscem 
blée nationale à voter une loi portant orfanisation des coilee- 
livités locales à Madagascar; 6) la proposilion de réso'ution 
de MM. Vendenboomgaerde, Razae, Vautlmer, Jousselin et des 
du groupe du mouvement republicain popuiure ton- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à adopter une loi portant 
réorganisation des collectivités locales et des conseils de dis- 
tricis à Madagascar {archipel des Comores excepté) ; c) la pro- 
position de résalution de M. Lapart et des membres du groupe 
socialiste S. F. O., tendant à inviter l'Assemblée nationale 
à voter une loi portant organisation des colleelinités locales à 
Malagwascar, 216, 287. 389, année 1948, et 250, année 
— M. Longuet, 


rap} orteur). 

n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande ia parole ?.. 

La séance est levée. 

{La séance est levée à dir-huit heures cinquante.) 

Le Chef du service de la sténogrephie 
de l’Assemblée de l'Unicn française, 

RENE Hicne, 


QUESTIONS OCRALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L’'LNXION FRANÇAISE 
LE NOVEMBRE 1951 


Application des artices 32, 8 et 8i du règlement ainsi conçus: 


« rt. 82, — Tout conseiller qui désire poser une ques!'ion orale À 
l'un des Uuuvernements en rernel te au président de l'Asserm- 
biee, qui Le communique au Gouternement intéressé 

« Les quesitons orales doivent être très sommarement rédigées 
e; ne contenir aucune ünpulahon d'ordre personnel à l'égard d? 
tiers nommémen! désignés; sous réserve de ce qu est dit à t'ar- 
hicle S3 ci-dessous elles ne peuvent être posées que par un seu 
conseiller. 

a Les ques'ions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
a mesure de leur dépot. » 

« Art. 83, — L'Assemblée de l'Union française réserüe, en princ'ie, 
chaque miois, un: séance pour les questions orales posces ji appli- 
sation de l'arlicie précédent. 
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« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une séance que 
s deposées huil jours au moins avant cetle séance, 
e — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscriplion au rôle, Après en avoir rappelé les termes, ü donne 
lu parole au ministre 


« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 


lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par le terte de sa ques- 
tion: ces explications ne peuvent ercéder quinze ninutes. 


« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la du rôle. 

Si Le ministre intéressé est absent, la question est reportée À 
l'ordre du jour d'une sfanci ultéricure. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


31. — 20 novembre — M, Goorges Riond demanle à M. le 
ministre des affaires étrangères les déclarations publiées dans 
lilumanité du 14 seplembre 1%54, appelant au sabotage de l'effort 
de guerre en Indochine, ne sont pas de nature à entrainer un nou- 
vel examen des rapports franco-soviétiques. En janvier 41950, la 
reconnaissance d'Ho Chi Minh par l'U. R.S.S. aurait déjà pu être 
considérée comme une violation sans rémision de l'article 5 du 
acte franco-soviétique de 1914. Si le Gouvernement français à fait 
preuve en l'occurrence du plus large esprit d'apaisement, plusieurs 
de ées membres n'en ont pas moins implicitement dénoncé les 
vérilablos machinateurs de la guerre d’Indochine, Seule, une fiction 
diplomatique a permis de laisser jusqu'ici l'U.R.S.S. hors de cause. 
N'imporle-t-il pas maintenant de tirer les conséquences des menées 
hosliles et agressives ourdies par l'U.R.S.S., contre la France soli- 
daire de l'Union française ? N'est-il pas suffisamment prouvé que 
le gouveriement soviélique dispose du parti communiste comme 
d'un servile agent de sa politique internationale ? En 1935, après 
l'accord Staline-Pierre Laval; en 1939, après l'accord Staline-Ribben- 
trop; en 1941, après l'attaque de la Ruséie par l'Allemagne ainsi 
que dans tous les épisodes de l'après-guerre, le parti communiste 
a donné les preuves manifestes de sa subordination aux ordres du 
kremiin; il est donc permis de tenir les déclarations publiées dans 
Ullumanité du 14 septembre 1951 comme le mot d'ordre prélimi- 
Laire de nouvelles visées soviétiques contre les intérêts communs 
de la France et des Etats associés d’Indochine. Dans ces conditions, 
n'est-ce pas servir la logique et le preslire de nos attitudes, prin- 
Cipalement aux veux des populations de l’Union française, que de 
supprimer l'illusion d'un pacte franco<oviétique dont ni l'esprit ni 
la ieltre ne co-respondent plus aux données internationales. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 20 NOVEMBRE 1%1 


Application des articles S0 el S1 du règiement ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des Gouvernements en remet Le terte au président de l'Assem- 
blée qui le communique au Gourernement intéressé 

Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. RL. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
tes réponses des ministres doivent également y être publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus cidessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
cette demande de contersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{(Applicalion de l'article 81 du nglement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil, 
No { M. Thémia. 


Affaires étrangères. 


Nos 1i (1938) M. Juge; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon; 223 
M, Jousselin; 220 M. La Gravière. 


l'armée de l'air qui continue à percevoir une pension aux taux d'août 


Budget. 
No 172 M. Sylvestre, 


Défense nationale. 


Nos & M. le général Plagne; 229 M, Dorange. 


Education nationale. 


Nos 435 M. Paul Catrice; 1436 M. Paul Cairice; 216 M. 
2% M. lazoumé. 


Etats associés. 
No 65 M. Pann Yung. 
Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M, Alfred Bour; 145 M. Thémia; 160 M. Paul Catrice: {4 
M, Albrand; 214 M. Curabet; 237 M. Junillon; 243 M. Jousselin, 


Fonction publique et réforme administrative. 
Nos 1452 M. Thémia; 242 M. Alfred Bour. 


France d'outre-mer, 
Nos 204 M, Lapart; 222 M. Jousselin. 

Nos 403 Paul Catrice; 109 M. Pau] Catrice; 1428 M. Bégarra: {% 
M. Bégarra; 133 M. Sylvestre; 213 M. Curabet; 254 M. Paul Catrice, 
Justice. 

Nos 69 M. Daber; 154 M. Paul Catrice. 


Marine marchande. 


No 209 M. Cianfarani. 


Postes, télégraphes et téléphone 
No 205 M. Paul Catrice. 


Travail et sécurité sociale. 

Nos M. Thémia; #4 M. Pau] Carrice; 129, M. Paul Catrice; 1» 
M. Paul Catrice; 133 M. Paul Catrice; 137 M. Paul Catrice; 2} 
M. Junillon: %5 M. Georges Boussenat, 

Travaux publics, transports et tourisme, 


N° 195 M. Riond, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


259. — 20 novembre 191, — M, Paul Catrice demande à M, le pré 
sident du conseil pourquoi le projet de loi portant réorganisation des 
terriloires du sud de l'Algérie {Assemblée nationale, fre Jégislalure, 
no 42905) dont le rapport a été déposé à l’Assemblée national 
(n° 13061, repris pour la seconde législature, sous le 476) et le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier le traits 
de cession du territoire de la ville libre de Chandernagor, déposé 
sous la précédente législature et repris le 6 novembre 1951 {no 141!) 
n'ont pas été soumis à l'avis de l’Assemblée de l’Union francais, 
comme les articles 74 et 75 de la Constilution auraient dû, sermbhe- 
t-il en faire une obligation. 


AFFAIRES ETRANGERES 


260. — 20 novembre 1951. — M. Paul Catrice se permet d'attirer 
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur les difi- 
cultés actuelles de la représentation pefmanente française auprès 
de la commission du Pacitique-Sud et lui de.sande surtout, lorsque 
l'on considère le développement toujours plus grand des travaux de 
celte commission, s’il ne croit pas utile de désigner un représentant 

Se français qui puisse se consacrer entièrement à ct 
onction. 


DEFENSE NATIONALE 


261. — 20 novembre 1951. — M. Borrey demande À M. le ministre 
de la défense nationale les raisons pour lesquelles les anciens m1 
taires de carrière doivent faire une aemande personnelle pour obtenir 
la péréquation de leurs retraites, alors qu'elle devrait être automi- 
tique; à titre d'exemple, il peut citer :e cas d’un ancien adjudant de 
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sin 
Tice, 


twehnique; 2° quelle est la répartition de ces sommes Lu re les bud- 
is territ ‘ou provincial pour Madagascar), fédéral et métropo- 
llain; 30 quel est le montant par territoire, en ‘des sommes 
.E.S, à l’enseignement tecnhique; 4° quel est 


sacrées par le 
le pourcentage des sommes envisagées au {er et 3° paragraphes par 


rapport aux dépenses totales de l'éducation. 
264. — 0 novembre 1%. — M. Paul Catrice demande à M. le 


ministre de la France d'outre-mer de vouloir bien lui indiquer: 


{ quel est, pour Chacun des territoires d'outre-mer (en donnant rs 
\juagasear la répartition par provinces) et territoires sous tutelle, 

des sommes consacrées au budget de 1434 à l'action 
en succifant celles consacrées: a) Finspection du travail; b) au 


c) à la formation professionnel'e; d) aux dépenses 
| 20 quelle est la répartition de ces sommes entre les 
Ludzels territorial (ou provincial pour Madagascar), fédéral et métro- 
polilé » quel est le ut par territoire, en 1951, des sommes 
par le F.LD.E.S. aux branches de l’action sociale indiquées 
1° quel'e pour chaque territoire, la proportion, en 
ulres et en Ras entage, des sommes indiquées au fer et au 3e para- 
caphes, par rapport au total du territoire ou au total des 
nes reçues du 


service social: 
les diverses; 


965. — 20 novembre 191, — M, Vivier expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer ce qui suit: Un fabreant de lissus de colon 
wait, au moment des hostililés, un stock de tissus en Indochine, 
Ce stock fut réquisitionné en juin et novembre 1942, sur l’ordon- 
! du gouvernement de la Cochinchine, et remis pour la vente à 
Safgon. Ces derniers versèrent à la caisse des 
au nom du fabricant, la contre-valeur des 
marchandises basée sur le tarif fabricant d'avril 1910, Du fait des 
évenétnents mondiaux, ces sommes ne purent être rapatriées qu'en 
1917, De 1932 à 1947, le prix de base äu coton élant à peu près décu- 
plé, la somme touchée en 1917 n’a done permis de se recouvrir que 
da dix time des marchandises réquisitionnées en 1942 Il demande à 
M. le mmonistre de la France d'outre-mer &i l’on peut, dans ces con- 
considérer que la perte en résultant pour le fabrirant, soit 
ci [ dixièmes de son avoir en 1932, est un dommage de guerre 
à lieu de faire une déclaralon en conséquence, 


des commerçants de 
dépôts consignalions, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE fo! 937 
FRANCE D'OUTRE-MER INTERIEUR 
962, — °0 novembre 1951 — M. Paul Catrice demande à M. le 266. — 20 novembre 1931. — M. Paul Catrice demninte À M. le 
ministre de la France d'outre-mer de vouloir lui ministre de l'intérieur Si la phrase soivante: « Const que la 
quels sont les lyeces ou collèges, publies ou privés, des terril oires trans{ormatlon de la Martinique en déparlem 
d'outre-mer et lerriloires Sous tutelle qui préparent au baccalauréat suppression de tous les organismes qui 1 ; d t 
techin 2 que: est le nombre des candidats qui se sont présentés ja tes autres ments ét ne son! prévus Je 
ont été reçus à ce baccalauréat en 1950 et 1951. veaux textes or s phracé 
p. 821), exprime bien réellement VO 
99 novembre 1931. — M, Paul Catrice demande à M. le istère 
ministre üe la France d'outre-mer de bien vouloir lui indquer: métro ina où les 
jo quel est, pour CHACUN des territoires d'outre-mer (en donnant pour nismes « jui n'ont pa 
isasvar la répartition par provinces) et lerritoires sous tutelle, le merlé » 
montant des somimes consacrées au budgel de 1951 à l’ensei gnement 


SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


267. — 20 novembre 1951. — M. Paul Catrice derainle À M. le 
ministre de la sante et de la 


c'ure de là circulaire ne du 25 août 1911 lant 
de loutes nalionalités le bénéfice de l'aide de L'Etat pour 
France de leur que celle aide de pt tre 
quée, a fortiori, par les travailleurs algériens, marocains et tuni- 


siens en France désireux d'insiruire leur famille. 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 13 norembre Lt, 
Journal officiel du vendredi 16 no: 1951.) 


Page S99, 2e colonne, 15e ligne: 


Ont voté pour: 


Ajouter: M. Boisden. 


Page 901, % colonne, 24e ligne: 


Ont voté pour: 


Ajouter: Mme Marianne Verger 


Rectification 
au compile rendu in exlenso de la séance du jeudi {5 novembre 104 
(Journal officiel du vi 


ndredi 16 novernbre 1931.) 


Dans le scrutin (n° 71) sur l'amendement de M. Cazelles à l'an 
licle 6 de l'avis relatif aux assemblées locale 


M. Griaule, porté comme n'ayant pas pris part au vole, déclare 


avoir voulu voler pour, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 
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